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Trump, Poutine, Macron...

Brigandage aux 
dépens des peuples
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 Gaza : Jabaliya le 29 janvier, lors du retour des habitants.
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ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire

Alliance atlantique 
ou européenne : même brigandage

La réconciliation spectaculaire de Trump 
avec Poutine, sur le dos des Ukrainiens, sidère 
nombre de commentateurs. Les dirigeants euro-
péens se sentent lâchés par la première puissance 
impérialiste.

Faisant mine de compter dans ce jeu, alors que la 
France est une puissance de seconde zone, Macron 
s’agite. Prétendant que la Russie serait une menace 
existentielle pour l’Europe, il se pose en chef de 
guerre, prêt à envoyer des troupes en Ukraine et 
surtout à doubler les dépenses militaires.

Pour dégager ces 60 ou 80 milliards d’euros sup-
plémentaires qui viendront remplir les coff res de 
Thales, Dassault et autres marchands de canons, 
Macron le dit sans fard : « On va devoir revisiter 
nos priorités nationales. » Autrement dit, les mil-
liards supplémentaires pour l’armée seront pris 
sur les logements, les écoles, les hôpitaux… Le pas-
sage à l’économie de guerre justifi era de rallonger 
le temps de travail, reporter l’âge de départ à la 
retraite, supprimer des jours de congés. Macron 
a d’ailleurs vanté le Danemark, où le départ en 
retraite va être porté à 70  ans pour fi nancer 
l’armée.

Il a pourtant trouvé le soutien immédiat de tous 
les partis, ceux de gauche en tête : Bompard, pour 
LFI, s’est félicité que « le président utilise le terme 
de non-alignement » tandis que Roussel, du PCF, 
répète que « la France doit faire entendre sa voix ». 
Au nom de la défense de la souveraineté nationale, 
ces politiciens se mettent au garde-à-vous devant 
les généraux et les marchands de canons. Ils par-
ticipent par avance à l’union nationale pour la 
guerre.

Face à la volonté de domination américaine affi  r-
mée avec le cynisme et la brutalité d’un Trump, 
les dirigeants européens tentent de se faire passer 
pour les gardiens des valeurs démocratiques. Mais 
c’est une posture hypocrite et mensongère.

De l’Afrique au Moyen-Orient, ils n’ont cessé 
de se répartir des zones d’infl uence, de fomenter 
des guerres, de tailler des frontières au milieu 
des peuples ou de soutenir des dictateurs qui 
leur étaient utiles, avant de les lâcher du jour au 
lendemain.

S’ils s’off usquent parce que les brigands Trump 
et Poutine se réconcilient pour se partager les 
richesses de l’Ukraine, c’est uniquement parce 
qu’ils sont écartés du butin. Ils seront privés de 
l’accès à de précieux minerais, aux riches terres 
agricoles et au marché de la reconstruction d’un 

pays détruit. Les relations entre les États-Unis et 
les pays européens ont toujours été des relations 
entre puissances inégales luttant sans pitié pour 
accaparer les marchés.

Le revirement américain en Ukraine prend les 
Européens à contre-pied. Mais l’objectif de Trump 
est le même que celui de Biden : assurer l’hégémo-
nie américaine sur le monde. Les moyens pour y 
parvenir changent, au gré de l’évolution des rap-
ports de forces.

Depuis trois ans, les États-Unis ont trouvé de 
multiples avantages à prolonger cette guerre, 
menée avec la peau des Ukrainiens et des Russes : 
ventes massives d’armes, test de leur matériel, 
mainmise sur les ressources du pays, aff aiblisse-
ment des oligarques russes. Cette guerre leur a 
aussi permis d’aff aiblir les capitalistes européens, 
privés du gaz russe et contraints de réorganiser 
leurs marchés.

Si, aujourd’hui, Trump lâche les dirigeants 
ukrainiens, ce n’est ni parce qu’il est fou ou sous 
l’emprise de Poutine ni parce qu’il voudrait appor-
ter coûte que coûte la paix dans le monde. C’est 
parce que, après trois années de guerre, l’impéria-
lisme américain fait ses comptes.

Alors que le front en Ukraine n’évolue guère, 
que les cartes ont été rebattues au Moyen-Orient 
par les coups de l’armée israélienne, Trump et sa 
bande estiment utile de faire la paix avec Poutine. 
Ils veulent qu’il cautionne et participe à leur domi-
nation sur le monde, rôle que le Kremlin a joué de 
nombreuses fois dans le passé, en Asie, en Europe 
ou au Moyen-Orient.

Dans le renversement des alliances qui s’eff ec-
tue sous nos yeux, dans ce bras de fer entre bri-
gands, les travailleurs ne doivent pas serrer les 
rangs derrière leurs dirigeants politiques ou leurs 
généraux.

Qu’ils défendent la souveraineté nationale, une 
défense européenne ou le maintien d’une alliance 
avec les États-Unis, les politiciens qui se disputent 
le pouvoir sont tous d’accord pour défendre les 
intérêts des capitalistes. Quelle que soit l’option 
qu’ils adoptent, ils nous la feront payer, par des 
sacrifi ces fi nanciers aujourd’hui, au prix du sang 
demain. S’opposer à l’avenir sanglant que le capi-
talisme nous prépare commence par refuser l’em-
brigadement derrière nos dirigeants et les sacri-
fi ces qu’ils nous promettent.

Nathalie Arthaud
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Budget : l’escalade militaire
En réaction au rapprochement entre Donald 
Trump et Vladimir Poutine, Emmanuel Macron a 
annoncé une nouvelle hausse du budget militaire.

C’est une nouvelle étape 
dans la préparation à la 
guerre qui s’impose de plus 
en plus dans tous les pays.

En France, les dépenses 
militaires avaient commen-
cé à croître dans les der-
nières années du mandat 
de François Hollande. Les 
interventions de l’armée 
française en Irak, en Sy-
r ie, au Sahel…ont fait le 
bonheur des marchands 
d’armes. 

Depuis 2017, deux lois de 
programmation militaire 
ont fait passer le budget 
des armées, hors dépenses 
de retraite, de 32 milliards 
d ’eu r o s  à  50   m i l l i a r d s 

d’euros en 2025 et prévoient 
67  m i l l iards d’eu ros en 
2030. Pour 2025, c’est l’un 
des seuls budgets à augmen-
ter, et celui qui, de loin, pro-
gresse le plus.

En décidant de cette nou-
velle hausse du budget mi-
litaire français, ce sont les 
industriels français et aus-
si européens, que Macron 
sert avant tout, car ils vont 
pouvoir encaisser ces di-
zaines de milliards d’euros. 
L’heure est à faire des pro-
fits sur la guerre et non sur 
la paix !

« On rent re dan s une 
époque où chacun d’entre 
nous doit se demander ce 

qu’il peut faire pour la nation 
française et la République », 
dit Macron. Sa langue de 
bois n’empêche pas de com-
prendre ce qui est en pré-
paration : les privations, les 
destructions et les morts 
pour les populations, mais 
un avenir doré pour les pro-
fiteurs de guerre.

Cet te l a ng ue de boi s 
n’empêche pas, non plus, 
de comprendre que c ’est 
aux frais des travailleurs 
que la guerre est préparée 
et financée. Éric Lombard, 
mi nistre de l ’Économie, 
avertit qu’« il va falloir tra-
vailler plus » pour financer 
ces investissements mili-
taires. Macron propose éga-
lement de financer certains 
programmes par des pro-
duits d’épargne, une idée 

qui fait son chemin depuis 
déjà quelques mois. En ef-
fet, en 2023, une disposi-
tion législative, refusée par 
le Conseil constitutionnel, 
prévoyait déjà de consacrer 
aux industries d’armement 
u ne par t ie de l ’éparg ne 
des Livrets A et Livrets de 

développement durable.
Dans cette économie di-

rigée par les capitalistes, 
les dirigeants politiques à 
leur service assignent aux 
travailleurs le rôle de chair 
à patron en attendant de de-
venir chair à canon.

Joséphine Sina

Fêtes de Lutte ouvrière
Beauvais
Dimanche 2 mars  
à partir de 11 heures
Espace du Pré-Martinet, 
rue du Pré-Martinet

Saint-Denis
Samedi 8 mars
de 16 heures à minuit
Salle de la  
Légion-d’Honneur
à 18 heures : débat avec 
Nathalie Arthaud

Saint-Nazaire
Samedi 8 mars  
de 16 heures à minuit
Alvéole 12 de la base 
sous-marine
à 18 heures : débat avec 
Jean-Pierre Mercier

Creil
Samedi 22 mars,  
à partir de 16 heures
Villers-Saint-Paul
à 18 heures : débat avec 
Nathalie Arthaud

Cercle Léon Trotsky
De Mayotte à la Nouvelle-Calédonie, 

l’impérialisme français  
contre les peuples

Samedi 15 mars à 15 heures

Théâtre de la Mutualité 
24, rue Saint-Victor, Paris 5e 
Métro Maubert-Mutualité

(Participation aux frais : 3 euros)

AGENDAAGENDA

Macron à Washington :  
la grenouille et le bœuf
Lundi 24 février, à la sortie de son entrevue 
avec Trump, Macron affichait la satisfaction 
de celui qui a réussi à se faire entendre, voire 
à faire entendre raison à son interlocuteur.

Pourtant, hors les pa-
poui l les , les sour ires et 
les tapes dans le dos, hors 
la mention obligatoire de 
l’amitié séculaire (depuis 
Louis XVI) entre la France 
et les États-Unis, Macron n’a 
strictement rien obtenu.

Le président français, 
comme les autres dirigeants 
européens mais en direct 

et avec le sour i re, s ’ i n-
cline donc devant le plan 
Trump-Poutine d’une pro-
messe de cessez-le-feu assor-
tie d’une mainmise améri-
caine encore plus étroite sur 
les richesses de l’Ukraine. 
Les États européens auront 
tout juste le droit d’envoyer, 
à leu rs f ra i s nat u rel le -
ment, des soldats contrôler 

l’application des décisions 
américaines pour donner 
l’illusion d’être encore pour 
quelque chose dans le main-
tien de l’ordre mondial. Il 
est bien entendu pour tout 
le monde que, au-delà des 
sourires et des plaisanteries 
de comptoir présidentielles, 
les États-Unis maintiennent 
leur pression économique 
sur l’Europe, leur tendance 
à aspirer des capitaux du 
monde entier, leur prépon-
dérance sur les circuits éco-
nomiques et financiers, leur 

écrasante supériorité mili-
taire au service de leur écra-
sante politique de pillage.

Macron a l’habitude de 
citer les grands auteurs 
pour expliquer ses succès. 
On lui suggère cette fois 

Michel Audiard : « Quand 
les types de 130  kg disent 
certaines choses, ceux de 
60  kg les écoutent. » C’est, 
précisément, dans le fi lm 
100 000 dollars au soleil.

Paul Galois

Tous en rang derrière le président !
Macron tente de préparer l’opinion à des dépenses 
militaires et des sacrifices sans précédent. Il 
a cherché à obtenir pour cela le soutien des 
responsables politiques, du RN à LFI, en les 
recevant à l’Élysée le 20 février. Il l’a obtenu.

Tous ont répondu à l’in-
vitation de Macron qui vou-
lait  « partager des informa-
tions hautement sensibles 
sur le nouveau contexte géo-
politique » à la suite de la 
rencontre Trump-Poutine, 
concernant le règlement de 
la guerre en Ukraine. Ces 
représentants pol it iques 
se sont félicités de « ce ren-
dez-vous opportun » et de la 
« gravité qu’il y avait autour 
de la table », selon le séna-
teur centriste Marseille.

Tous les participants à 
cette réunion se sont en-
tendus avec Macron pour 

d é p l o r e r  l ’a b s e n c e  d e 
l’Ukraine et surtout celle de 
la France dans cette négo-
ciation. Pour Fabien Rous-
sel, dirigeant du PCF, « la 
France doit faire entendre 
sa voix parce qu’elle a une 
voix originale et forte à por-
ter en tant que puissance nu-
cléaire et membre perma-
nent du Conseil de sécurité de 
l’ONU. » Bompard, pour LFI, 
a félicité Macron d’avoir re-
pris le terme de « non-ali-
gnement de la France », 
comme si l’armée française 
n’avait pas, dans toute son 
h istoi re, été tota lement 

alignée sur les intérêts de 
la bourgeoisie française 
contre les peuples coloniaux 
et son propre peuple.

De son côté, le PS a ren-
chéri sur Macron : « Le pré-
sident de la République doit 
aller plus loin qu’une réunion 
de crise à l’Élysée. Nous de-
vons avoir un investissement 
militaire et industriel à la 
hauteur des enjeux… » Les 
Dassault, Thales et autres 
m a rc h a nd s de mor t  ne 
peuvent trouver de meil-
leurs avocats…

Au nom de la défense de 
l’Ukraine et de l’Europe me-
nacée, la gauche française 
serre les rangs derr ière 
Macron et se met d’avance 
au garde à vous. 

Christian Bernac
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Conclave sur les retraites : 
rien à en attendre
Jeudi 27 février, vont commencer les discussions 
entre syndicats et patronat sur les retraites. En 
l’absence de mobilisation ouvrière, qu’attendre 
d’autre que de nouvelles entourloupes 
concoctées par le grand patronat ?

Ce sont les directions des 
confédérations syndicales 
qui vont prendre part à ces 
palabres. Mais, i l faut se 
rappeler que ce « conclave » 
a été présenté initialement 
comme une concession faite 
au Parti socialiste, pour que 
celui-ci renonce à censurer 
le gouvernement lors du 
vote du budget. Il a été pré-
senté comme une manière 
de revenir sur la réforme 
de 2023 qui a repoussé l’âge 

de la retraite à 64 ans. Mais, 
en réalité, il pourrait ser-
vir à préparer de nouvelles 
attaques contre les travail-
leurs. Le patronat a ses pro-
jets, et les syndicats n’ont 
pas les moyens de pression 
pour s’y opposer. D’autant 
qu’il est évident que le gou-
vernement est du côté du 
patronat.

Les représentants syndi-
caux, de la CFDT à la CGT, se 
sont réjouis que, juste avant 

le début des négociations, la 
Cour des comptes ait publié 
un rapport contredisant 
les affirmations alarmistes 
de Bayrou sur la dette des 
caisses de retraite. La diri-
geante de la CFDT et celle 
de la CGT ont même repris 
une des conclusions du rap-
port disant que la réforme 
de 2023 n’avait pas « réglé 
le problème des retraites ». 
Mais cela signifie juste que, 
de l’avis du patronat, cette 
réforme de 2023 ne suffit 
pas et que de nouvelles at-
taques sont nécessaires. Et 
toutes les discussions, qui se 
dérouleront jusqu’à début 
juin, seront sur son terrain.

Assurance-chômage : une 
dette instrumentalisée
L’Unedic, organisme paritaire qui gère 
l’assurance-chômage, annonce des excédents 
moindres que prévu en 2025, ouvrant la voie 
aux déclarations alarmistes sur sa dette.

La situation financière 
de cet organisme dépend 
du niveau du chômage, 
et les 49 000 travailleurs 
supplémentaires réduits 
au chômage d’ici à la fin 
2025, d’après ses estima-
tions, devraient mécani-
quement augmenter les 
dépenses et réduire les re-
cettes de l’assurance-chô-
mage.  C ’es t  d i re s i  le 
patronat, qui l icencie à 
tour de bras, est le prin-
cipal responsable de la 
dette de l’Unedic. D’ail-
leurs, celle-ci, estimée à 
59,3 milliards d’euros, a 
été en grande partie fa-
briquée pendant le Covid, 
quand les travai l leurs 
mis au chômage étaient 

indemnisés par l’Unedic 
plutôt que par le patro-
nat qui a ainsi pu garantir 
ses bénéfices sans avoir à 
payer les salaires.

Les recettes de l’Unedic 
sont également grevées 
par le détournement que 
l’État orchestre au plus 
grand profit des entre-
prises par le biais des exo-
nérations de cotisations 
sociales. Le total cumu-
lé atteint plus de 12 mil-
l iards d’euros cette an-
née, alourdissant d’autant 
la dette de l’Unedic. C’est 
pourtant aux travailleurs 
que l’on va demander de 
la payer d’une façon ou 
d’une autre.

Marlène Stanis

LO

Cour des comptes : cette 
mathématique est une opinion
Le rapport de la Cour des comptes concernant le 
système des retraites, publié le 20 février et qui 
se veut neutre, doit au contraire servir d’argument 
aux ministres et au patronat, lors du conclave avec 
les syndicats au sujet de la réforme des retraites.

Du haut de leur siège à 
la Cour des comptes, ses au-
teurs considèrent déjà que 
la situation des retraités se-
rait « favorable » par rap-
port au reste de la popula-
tion, car leur revenu moyen 
serait de 1 512  euros par 
mois ! Non seulement, avec 
des revenus aussi faibles, 
il est compliqué de subve-
nir à ses besoins, mais der-
rière ce chiffre se cachent 
de grandes inégalités. Ils 
sont 10,8 % des retraités à 
vivre en dessous de ce que 
les institutions considèrent 
comme le seuil de pauvreté. 
Et les femmes touchent en 
moyenne une retraite in-
férieure de 38 % à celle des 
hommes.

Par ailleurs, le rapport 
souligne que les travailleurs 

en France partent en retraite 
plus tôt que la moyenne eu-
ropéenne, ce qui pourrait 
servir à justif ier de nou-
velles attaques contre les 
retraités, et pourquoi pas, 
un nouveau report de l’âge 
de départ en retraite.

Or la Cour des comptes 
est bien obligée de recon-
naître que, depuis 2010, 
l’équilibre financier « s’est 
prog ressivement rétabli , 
malgré l’arrivée à l’âge de 
la retraite des générations 
nombreuses du baby-boom ». 
Le système des retraites est 
même excédentaire depuis 
deux ans. Cela ne l’empêche 
pas d’évoquer un déf icit 
pour 2025 de 6,6 milliards 
d’euros… soit environ 2 % 
du montant total des dé-
penses. On est loin du déficit 

de l’État, qui ne l’empêche 
pas d’augmenter encore le 
budget des armées.

A l l a nt  p lu s  loi n ,  les 
rapporteurs inventent des 
project ions d ignes de la 
science-fiction. Ils prévoient 
un déficit de 15 milliards 
d’euros en 2035 et prédisent 
même un déficit « autour de 
30 milliards » d’euros pour 
2045… Mais qui peut dire 
quel sera l’état de l’économie 
dans seulement six mois ?

Les chiffres et les gra-
phiques aboutissent aux 
mêmes conclusions depuis 
trente ans : ils conseillent 
d’« agir sur l’âge et les condi-
tions de départ en retraite ». 
C o m m e  l ’ i n d i q u e  s o n 
titre, la Cour des comptes 
fait des comptes… dans le 
cadre strict du système des 
retraites tel qu’i l existe, 
où leur paiement devrait 
être équilibré par des co-
tisations, sans considérer 
le profit global produit par 
le travail humain. La plus 
grande partie de celui-ci est 
encaissé par les capitalistes 
mais cela n’entre pas dans 
les comptes de la Cour. Avec 
un tel préalable, comment 
s’étonner du résultat ?

Après une vie de travail, 
les retraités méritent bien 
des pensions dignes. Que les 
capitalistes se débrouillent 
pour remplir les caisses en 
prenant sur leurs bénéfices 
accumulés.

Charles Legoda

Le grand patronat veut 
faire payer encore plus les 
retraités et les travailleurs. 
Tout au plus veut-il bien dis-
cuter de la manière. « On se 
positionnera au regard d’un 
équilibre », a dit Marylise 
Léon de la CFDT. C’est déjà 
tromper les travai l leurs 
car c’est dire que ces dis-
cussions devraient abou-
tir à un compromis et que 
celui-ci serait nécessaire. 
C’est dans le cadre du sys-
tème de financement actuel 
qu’il faut trouver cet « équi-
libre » : baisser le montant 
des pensions, augmenter 
l’âge de départ ou la durée 
de cotisation, faire cotiser 
davantage les salariés en ac-
tivité. Toutes ces « options » 

revenant à faire payer les 
travailleurs, pour faire pas-
ser la pilule, les syndicats 
devront prétendre avoir ob-
tenu des « avancées » pour 
certaines catégories de sala-
riés. La discussion sur la pé-
nibilité aura cette fonction.

Rien de bon ne pourra 
sortir de ce conclave. Parti-
ciper, c’est encourager l’at-
tentisme parmi les travail-
leurs comme s’il s’agissait 
d’un débat entre personnes 
r a i s on n a b l e s  s ’a f f r on -
tant à coups d’arguments. 
Mais le seul argument fa-
vorable aux travail leurs, 
c’est la force qu’ils peuvent 
représenter.

Pierre Royan
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Taxe sur les ultrariches : ultradérisoire
L’Assemblée nationale a voté le 20 février un 
impôt plancher sur le patrimoine des « ultra-
riches », qui les oblige, sur le papier, à payer 
au moins 2 % de leur fortune en impôt.

Outre le fait qu’el le a 
toutes les chances d’être re-
jetée au Sénat, cette mesure 

reste complètement ridicule 
et ne risque pas d’entamer 
leurs fortunes.

Cette taxe, qui porte sur 
les 0,01 % des contribuables 
les plus riches, est aussi ap-
pelée « taxe Zucman » du 
nom de l’économiste qui 
la promeut au nom d’une 
meilleure répartition des ri-
chesses. Mais c’est se leurrer 
sur les causes des inégalités. 
Les capitalistes ne dominent 
pas la société parce qu’ils 
obtiennent une plus grosse 
part que la classe ouvrière 
dans le gâteau de la richesse 
globale. I ls la dominent 
parce qu’ils exploitent les 
travailleurs : ils accaparent 
la richesse produite par le 
travail. Cela tient au fait 
qu’ils possèdent les entre-
prises, et aucun impôt ne 
changera jamais ce fait.

De toute façon, de l’aveu 
même de plusieurs députés, 
cette loi est avant tout sym-
bol ique. Pour la gauche, 
c’était juste une façon de 
faire mine de s’en prendre 
aux ultrariches, qui payent 
proportionnellement 
presque deux fois moins 
d’impôts que la moyenne 
des Français d’après la dé-
putée écologiste rappor-
teure du texte. En 2022, une 
autre taxe exceptionnelle, 
cel le sur les superprofits 
d’entreprises telles que To-
talEnergies a vu le jour. Ré-
sultat : le trust n’a presque 
rien payé. Les capitalistes 
ont, comme on le sait bien, 
une my riade de moyens 
d’éc happer au x i mpôts , 

exceptionnels ou non.
Cela n’a évidemment pas 

empêché les députés macro-
nistes de crier à la mesure 
confiscatoire et d’agiter la 
menace de la fuite des ca-
pitaux à l’étranger. Comme 
si les milliardaires avaient 
attendu ! Quand, parfois, 
les capital istes acceptent 
de payer des impôts c’est 
par crainte des réactions 
populaires. Dans un inter-
view de 2011, le financier 
Georges Soros l’avait expli-
qué : « Si les riches ne font 
rien aujourd’hui, ils se met-
tront le public à dos dans les 
prochaines années. » On ne 
peut que le souhaiter.

T. B.

Attaque de Mulhouse : Retailleau choisit ses assassins
Les réactions politiques et médiatiques à 
l’attaque au couteau qui a fait un mort et 
sept blessés à Mulhouse samedi 22 février 
ont été rapides et quasi unanimes.

Avant même de savoir 
quoi que ce soit, le ministre 
de l’Intérieur, le président 
et le Premier ministre ont 
déclaré qu’il s’agissait d’un 
attentat terroriste. Cette 
qualification a été reprise 
par tous les médias et dé-
layée des heures durant par 
les tribunes de l’extrême 
droite, particulièrement la 
galaxie CNews-Bolloré. Et 
de ressasser encore et tou-
jours l’assimilation sinistre 
et mensongère entre les 
immigrés, l’islam, le terro-
risme, la criminalité avec 
une insistance particulière 
pour accuser l’Algérie.

Pour les besoins de leur 
propagande, ministres et 
responsables médiatiques 
choisissent leurs crimes et 
la façon de les raconter. Ain-
si, l’auteur du crime de Mul-
house est reconnu comme 
schizophrène y compris par 
Retailleau lui-même. Mais 
qu’importe, son acte est tout 
de même qualifié d’atten-
tat islamiste et utilisé pour 
stigmatiser une partie de 
la population. Or, la même 
semaine que cet assassi-
nat, trois femmes ont été 
tuées par leur compagnon 
ou ex-compagnon, deux au 
couteau, une par arme à feu. 

Cela n’a pas fait la une des 
journaux ni suscité de dé-
claration ministérielle alors 
même que des dizaines de 
crimes de ce type ont lieu 
chaque année.

Dans la r u br iq ue des 
horreurs en première page, 
l’assassinat de Mulhouse a 
été concurrencé par le pro-
cès de Joël Le Scouarnec 
ouvert à Vannes le 24  fé -
vrier. Le prévenu est accu-
sé d’avoir, dans l’exercice 
de ses fonctions médicales, 
violé 299  jeunes enfants. 
Cet homme, qui reconnaît 

les faits et était jusqu’à son 
arrestation un honorable 
chirurgien breton, ne su-
bit pas le même traitement 
médiatique que le prétendu 
terroriste, quoique vrai fou 
dangereux. Il ne viendrait 
en effet à l’idée de personne, 
même pas d’un ministre de 
l’Intérieur en perpétuelle 
campag ne d’autopromo -
tion, de rendre responsable 
des v iols l ’ensemble des 
chirurgiens, voire de re-
gretter le rattachement de 
la Bretagne à la France en 
1532.

Le courageux passant 
qui est mort poignardé en 
tentant d’arrêter un malade 
dangereux et les sept autres 
blessés sont utilisés pour de 
basses raisons : une cam-
pagne perpétuelle visant à 
transformer l’ensemble des 
immigrés en responsables 
de tout ce qui ne va pas dans 
le pays ; à l’intérieur de cette 
campagne, la surenchère 
entre politiciens pour flatter 
des sentiments xénophobes 
qu’ils ont eux-mêmes culti-
vés en rajoute encore.

Paul Galois

Sans-papiers :  
le cauchemar  
de la régularisation
Dans ce climat de surenchère xénophobe 
alimenté par la droite et l’extrême droite, 
le ministre de l’Intérieur Retailleau y 
va de ses propres mensonges.

À l’Assemblée nationale 
le 12 février à propos de sa 
circulaire sur les travail-
leurs sans papiers dans les 
métiers en tension, le mi-
nistre a évoqué de préten-
dues régularisations auto-
matiques qui n’existent pas.

La circu laire publ iée 
le 23  janvier et adressée 
au x préfe t s  a g g rave l a 

précédente, celle de Valls. 
Désormais, ils devront avoir 
travai l lé dans un métier 
en tension au moins douze 
mois au cours des vingt-
quatre derniers mois, à la 
place de huit auparavant, 
avant de pouvoir demander 
un titre de séjour.

En réal ité, Retai l leau 
sait très bien que sans les 
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travailleurs sans papiers, 
des secteurs entiers, la res-
tauration, le BTP, la san-
té, les soins à domicile, ne 
pourraient plus fonction-
ner. D’ai l leurs, i l dit lui-
même ne fixer aucun objec-
tif chiffré aux préfets. Son 
souci est avant tout de se 
donner une image de gros 

dur, d’inf lexible, au point 
d’annoncer à des journa-
listes qu’un travailleur en 
demande de régularisation 
dans un métier en tension 
devra dorénavant justifier 
de sept ans de présence 
sur le territoire, tout en 
affichant trois ans dans la 
circulaire.

Ces mesures rendront 
plus difficile et plus précaire 
la vie de ces travailleurs car 
ils seront soumis plus long-
temps à l’arbitraire patro-
nal. Elles ne favorisent que 
les patrons, et affaiblissent 
la classe ouvrière dans son 
ensemble.

Thomas Baumer
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Loi anti-PFAS :  
la pollution va continuer
La Chambre des députés a voté, avec l’appui 
du gouvernement, une loi qui prétend protéger 
la population des dangers liés aux PFAS.

Ces pol luants ut i l isés 
massivement dans l’indus-
trie sont en effet respon-
sables d’une multitude de 
problèmes de santé allant 
des cancers aux maladies 
cardiovasculaires.

Cette loi ne vise cepen-
dant à interd ire qu’une 
petite partie des produits 
renfermant des PFAS, dans 
la cosmétique, une partie 

des textiles d’habillement 
et les skis. Tous les autres 
ne sont pas concernés : les 
pest icides, de nombreux 
composants industriels, les 
emballages alimentaires, 
etc. Les députés ont même 
finalement renoncé à inter-
dire les ustensiles de cui-
sine à revêtement de téflon 
suite aux manœuvres et au 
chantage du trust français 

Seb. En effet, les patrons 
de Tefal avaient mené leur 
campagne contre cette in-
terdiction allant jusqu’à se 
servir de leurs salariés pour 
appuyer leur chantage à 
l’emploi.

C’est toujours ce prétexte 
que les groupes capitalistes 
mettent en avant pour jus-
tifier l’utilisation des PFAS. 
Comme s’i ls se souciaient 
du sort des travailleurs, eux 
qui n’hésitent pas à licen-
cier pour augmenter leurs 

Agro-industrie :  
la tomate n’a pas d’odeur
Le Maroc est l’invité d’honneur du Salon de 
l’agriculture. Il y met en valeur son produit 
phare d’exportation, la tomate, s’attirant 
d’amers reproches des producteurs français 
ou, à tout le moins, de leurs représentants.

Les commentateurs les 
plu s i ntéressés ser vent 
évidemment l’histoire de 
la bonne tomate française, 
cultivée en saison, à l’an-
cienne, avec des travailleurs 
honnêtement rétribués et 
correctement traités, contre 
l’insipide solanacée maro-
caine, cultivée sur du co-
ton toute l’année, nourrie à 
l’engrais, sulfatée tous les 
matins et récoltée par des 
ouvriers sous-payés.

Tout cela est sûrement 
vrai pour ce qui est des tra-
vailleurs marocains et pro-
bable pour ce qui concerne 
le mode de culture dans les 
exploitations industrielles 
de ce pays. Mais les chiffres 
du ministère français de 
l’Agriculture donnent une 
idée un peu différente de 
l’ensemble du problème. 
Les 650 000  tonnes de to -
mates produites en France 
le sont certes entre avril et 
novembre, mais sous serre 
le plus souvent, avec les 

méthodes industrielles né-
cessaires à une telle produc-
tion, y compris évidemment 
engrais et pesticides. Les 
salaires des ouvriers agri-
coles, dont une bonne par-
tie de saisonniers, et leurs 
conditions de travail et d’hé-
bergement sont tels que les 
agriculteurs se plaignent 
de ne pas trouver de main-
d’œuvre locale. Et, bien que 
cela ne figure pas dans les 
statistiques officiel les, la 
différence entre une tomate 
de jardin, cultivée par un 
artisan maraîcher ou par un 
retraité de la SNCF, et une to-
mate vendue en grande sur-
face, même pourvue d’un 
tombereau de qualificatifs 
bio et d’origine France certi-
fiée, est flagrante.

D e  p l u s ,  s u r  l e s 
400 000  tonnes de tomates 
i m p o r t é e s  d u  M a r o c , 
300 000  sont réexportées 
et n’entrent pas en concur-
rence avec la production 
française, en tout cas pas 

sur le marché intérieur. Les 
opérateurs de ce commerce 
sont des sociétés françaises, 
en particulier celles de la 
plateforme logist ique de 
Perpignan, par où transite 
plus d’un million et demi de 
tonnes de fruits et légumes 
chaque année.

Enfin, Azura, le plus gros 
producteur de tomates au 
Maroc avec 18 000 salariés, 
est une société à capitaux 
français et marocains. Les 
tomates cerises Azura qu’on 
trouve toute l’année dans les 
supermarchés sont certes 
cultivées au Maroc plus sou-
vent qu’à Plougastel, mais 
les profits restent en grande 
partie à Paris.

Lors de son voyage au Ma-
roc, en octobre 2024, Macron 
avait parlé politique et agri-
culture. La reconnaissance 
de la souveraineté du Maroc 
sur le Sahara est aussi la 
reconnaissance des entre-
prises qui y sont installées 
et exploitent des dizaines de 
milliers d’ouvriers agricoles 
comme, précisément, Azu-
ra. L’exportation de fruits 
et légumes cultivés au Ma-
roc, avec ou sans capitaux 
français, est contrebalan-
cée par l’achat de blé tendre 
français dont le Maroc est le 
premier importateur, com-
merce que Macron a sécuri-
sé en octobre.

On voit  q ue le s ta nd 
d’honneur du Maroc au Sa-
lon de l’agriculture célèbre 
surtout le capitalisme agri-
cole français et que les pe-
tits ou moyens producteurs, 
de bonne foi ou pas, sont les 
dindons de la farce.

Paul Galois

Wauquiez déteste  
la police…  
de l’environnement

Laurent Wauquiez, dé-
puté LR, et le président 
de la région Rhône-Alpes 
ont envoyé le 7 février à 
tous les agriculteurs de 
cette région une lettre 
dénonçant les agents de 
l’Office français de la bio-
diversité (OFB), la police 
de l’environnement.

P r é c é d e m m e n t ,  l e 
r e s p o n s a b l e  d u  s y n -
d ic at  pr o c he de  l ’e x-
trême-droite, Coordina-
tion rurale, avait déclaré 
qu’« une voiture de l’OFB 
qui entre dans une ex-
ploitation sera brûlée sur 
place ». Wauquiez et son 
acolyte en ont rajouté une 
couche en prétendant que 
« le respect des normes ne 
doit pas passer par des 
contrôles humiliants des 
agriculteurs » et que l’OFB 

est « une coalition d’idéo-
logues, qui entend vous 
empêcher de travailler et 
de vivre dignement ». Rê-
vant sans doute de deve-
nir le duo Trump-Musk 
de Rhône-Alpes, i ls ré-
clament la dissolution de 
cette agence publique.

E n  r é a l i t é ,  s e l o n 
un rapport sénatorial , 
l’OFB inspecte 0,75 % des 
fermes chaque année, soit 
« moins d’un contrôle par 
exploitation en moyenne 
par siècle ». Mais quand il 
s’agit de flatter et d’encou-
rager le droit des patrons, 
petits et grands, à agir il-
légalement et à polluer en 
toute impunité, les décla-
rations des LR et RN sont à 
flux continu.

Christian Bernac
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profits ! Ce sont d’ailleurs 
les mêmes qui mettent en 
danger la santé des salariés 
en les exposant aux PFAS, 
sans équipement adapté. 
Les analyses de sang de cer-
tains ouvriers de la chimie 
ont révélé des taux de PFAS 
parfois plus de 1 000 fois su-
périeurs à la moyenne na-
tionale. Mais cette nouvelle 
loi ne comporte aucune dis-
posit ion concernant leur 
protection. Si les travail-
leurs des usines concernées 
sont le plus en danger, cette 
catastrophe touche toute 
la population. En effet, les 
PFAS se répandent partout : 
dans les eaux, l’air, le sol, les 
nappes phréatiques, l’ali-
mentation et au final dans le 
corps humain.

D’après Le Monde ,  le 
coût de la dépollution rien 
qu’en Europe pourrait s’éle-
ver jusqu’à 2 000 milliards 
d’euros ! Mais cette loi ne 
cherche pas à faire payer 
intégralement cette somme 

aux patrons pol lueurs, à 
peine évoque-t-elle une pe-
tite taxe qui, selon les aveux 
mêmes d’un défenseur de la 
loi, pourrait rapporter… dix 
millions d’euros par an !

Les capit a l i s tes  sont 
pourtant les seuls respon-
sables de ce désastre. Dès 
le début de leur commer-
cialisation, dans les années 
1940-1950, ils savaient que 
les PFAS seraient indestruc-
tibles, d’où leur surnom de 
« polluants éternels ». Des 
chercheurs au service de 
trusts de la chimie ont dé-
couvert dès 1961 leur ex-
trême dangerosité. Mais 
leurs patrons leur ont inter-
dit de la dévoiler et ont au 
contraire intensifié l’utilisa-
tion de ces produits qui leur 
rapportaient beaucoup.

Les catastrophes écolo-
giques ne « pfasseront » pas 
et seront « éternelles » tant 
que durera le capitalisme.

Arnaud Louvet
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Mayotte : une aide insuffisante 
et qui est détournée
Plus de deux mois après le passage dévastateur 
du cyclone Chido, le torchon brûle entre les élus 
locaux mahorais et l’État. Alors qu’ils se renvoient 
la balle à propos du détournement de l’aide 
alimentaire, la situation est toujours dramatique 
pour une grande majorité de la population.

Un article du journal Le 
Monde daté du 14 février a 
révélé ce que beaucoup dé-
nonçaient depuis de nom-
breuses semaines sur l’île : 
i ls ne voient pas la trace 
des colis et ils soupçonnent 
les élus de les détourner à 
des fins clientélistes. Cela 
n’est nullement une nou-
veauté à Mayotte mais la 
misère accentuée par le 
passage de Chido rend ces 
détournements encore plus 
révoltants.

L’association des maires 
de Mayotte a fait savoir 
que ces derniers n’orga-
niseraient plus les distri-
butions. Pour se défendre, 
ils ont souligné que l’État 
français n’envoyait pas suf-
fisamment d’aide. Et, en ef-
fet, si le préfet se vante que 
300  tonnes de nourriture 
ont été acheminées depuis 

le 14 décembre, cela re -
présente moins d’un ki lo 
par habitant, depuis plus 
de deux mois ! Et pour l’eau 
potable, dont le manque se 
fait cruellement sentir, les 
100 000  litres par jour an-
noncés, dont une bonne par-
tie part au marché noir, cor-
respondent à deux verres 
d’eau par habitant. Manuel 
Valls, ministre des Outre-
Mer, joue aux vierges effa-
rouchées en se demandant 
où est passée l’aide « dans 
le dernier kilomètre », mais 
c’est vraiment l’hôpital qui 
se moque de la charité ! Les 
élus locaux ne sont là que 
des profiteurs à la petite 
semaine, à côté d’un État 
qui se croit quitte en distri-
buant des aumônes.

À propos des distribu-
t ions condit ionnées à la 
présentation d’une pièce 

d’identité, le même Valls a 
osé les critiquer, disant que 
« sur l’urgence vitale et l’aide 
alimentaire, il ne peut y avoir 
de discrimination ». Or son 
gouvernement, par la voix 
du préfet , a condit ionné 
par exemple l’achat de tôles 
pour reconstruire les mai-
sons à la présentation d’une 
pièce d’identité. C’est aussi 
son gouvernement qui a re-
fusé d’envoyer des secou-
ristes dans les bidonvilles 
rasés par Chido, abandon-
nant les survivants. Et c’est 
l’État français qui discri-
mine depuis des décennies, 
organisant rafles et déporta-
tions, séparant les familles 
et rendant la vie impossible 
à plus de la moitié de la po-
pulation. Alors, en matière 
de discrimination, les élus 
locaux ne peuvent que se 
sentir encouragés par cette 
pol i t iq ue révolta nte de 
l’État, faite d’attaques in-
cessantes contre tous ceux 
qu’il considère comme des 
étrangers à Mayotte.

Suite au discrédit des 
élus, l’État a trouvé d’autres 
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relais locaux. Le préfet a 
annoncé qu’à partir de la fin 
du mois de février, au début 
du ramadan, les distribu-
tions seraient faites dans les 
mosquées. Cela ne garantit 
en rien que l’aide soit équi-
tablement partagée, mais 
seulement que les imams, 
promus meilleurs gardiens 
de l’ordre établi, réparti-
ront les colis insuffisants 
avec une autorité renforcée 
et à leur guise.

Face à cette situation ré-
voltante, la population ne 
peut compter que sur elle-
même. Dockers, travailleurs 

de la logistique, des super-
marchés, habitants des quar-
tiers populaires auraient les 
moyens de s’organiser pour 
contrôler l’acheminement 
et la répartition. Pour en fi-
nir avec la pénurie, ils pour-
raient imposer que les stocks 
alimentaires vendus à prix 
d’or par les magnats de la 
grande distribution, Hayot 
comme Sodifram, soient ré-
quisitionnés et distribués 
gratuitement. Ce sont des 
mesures vitales que l’on ne 
peut attendre ni du préfet ni 
des maires, ni des imams.

Tania Lemel

Des travailleurs face à l’incurie
Les responsables politiques et administratifs de 
Mayotte usent de toutes les arguties pour ne 
pas assumer leur écrasante responsabilité.

Heu r eu s ement ,  d a n s 
différents secteurs du pu-
blic comme du privé, des 
travailleurs se mobilisent 
pour ex iger le paiement 
des primes Chido promises 
et pour l’amélioration des 
conditions de travail. Ain-
si, début février, les sala-
riés de la Société immobi-
lière de Mayotte décidaient 
de cesser le travai l pour 
obtenir le versement d’une 
prime Chido, d’une prime 

de vie chère de 150 euros 
par mois, une revalorisa-
tion de la gri l le salariale 
de 2 % et une aide maté -
r ie l le  pou r les  sa l a r iés 
sinistrés. Au bout d’une 
semaine, la d irect ion de 
la SIM leur a f inalement 
concédé 500 euros en plus 
des 2 000 euros de primes, 
93 euros d’augmentat ion 
de salaire pour tous et le 
paiement de tous les jours 
de grève.

Lundi 17 février, des tra-
vailleurs assurant le service 
des barges entre Petite-Terre 
et Grande-Terre ont exercé 
leur droit de retrait suite 
à un fonctionnement « au 
détriment de la sécurité des 
passagers et des véhicules 
embarqués » et aux propos 
blessants d’un responsable 
les  t ra i t a nt  d ’«  énerg u -
mènes ». Cela a provoqué 
une belle pagaille justement 
le jour de la reprise des 
traversées payantes. Seule-
ment deux barges sur cinq 
sont en état suite au cyclone. 
Le préfet se félicitait en jan-
vier d’avoir obtenu deux 
barges des Seychelles… qui 
sont arrivées le 1er février et 
reparties le 23 ! Ces barges 
n’étaient pas adaptées aux 
pontons à Mayotte. Mainte-
nant, c’est le département 
qui dit chercher à louer des 
barges de son côté et à faire 
mieux que le préfet…

Les travai l leurs de la 
gare mar it i me sont au x 
premières loges des consé-
quences de cette incompé-
tence et n’ont pas l’inten-
tion de se laisser maltraiter 
par une hiérarchie qui les 

prend de haut. Et qui d’ail-
leurs a dû en rabattre en 
faisant commencer les tra-
vau x pour un espace de 
travail décent. Dans le sec-
teur de la santé aussi les 
travailleurs ont fait face à 
l’urgence dans des condi-
tions difficiles et estiment 
que cela a assez duré. Ils 

ont pu vérifier que seule la 
grève, voire la menace de 
grève, pouvait faire bouger 
les responsables.

Le cyclone Chido aura 
mis en év idence que, si 
M a y o t t e  t i e n t  d e b o u t , 
c’est seulement grâce aux 
travailleurs.

Charlotte Dauphin

En rouge, une des deux barges seychelloises se reposant 
dans le lagon de Mayotte… avant de repartir.
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Ukraine : trois ans de guerre et un bilan effroyable
Le 24 février 2022 Poutine lançait son « opération 
militaire spéciale » (SVO). Trois ans plus tard, 
même si dirigeants américains et russes en 
discutent, un cessez-le-feu, et à plus forte raison 
la paix, ne semblent pas encore pour demain.

Les combats n’ont pas de 
cesse, ils s’intensifient même, 
les mor t s s ’ajouta nt au x 
morts. En effet, les états-ma-
jors de chaque camp veulent 
renforcer leurs posit ions 
dans la perspective de négo-
ciations, forcément au cou-
teau, quand il s’agira de dé-
terminer, comme annoncé 
par Trump, quelles régions 
resteront sous l’autorité de 
Kiev et lesquelles seront at-
tribuées à Moscou.

« Onze ne sont pas revenus 
d’Afghanistan, 18 ont péri en 
Tchétchénie, 252 sont tombés 
sur les champs de bataille de 
la SVO ». Ce bilan, repris par 
une chaine russe de télévi-
sion de la région de Koursk, 
Canal 9, recense le nombre de 
soldats d’une ville moyenne, 
Stari Oskol, morts durant les 

trois dernières guerres. Ces 
chiffres, bien que d’ordinaire 
les autorités les cachent, en 
Russie comme en Ukraine, 
venaient d’être annoncés à 
un festival de chansons « pa-
triotiques ». Une partie de 
l’assistance fondit en larmes. 
Et pour cause, la guerre ac-
tuelle affiche le bilan le plus 
terrible, et d’ai l leurs non 
définitif.

Une rapide extrapolation 
donne une fourchette allant 
de 140 000 à 330 000 soldats 
russes morts au combat en 
trois ans. En Ukraine, les 
chiffres sont d’un ordre de 
grandeur comparable, sur-
tout si l’on prend en compte 
les victimes civiles des bom-
bardements, mais dans un 
pays trois à quatre fois moins 
peuplé que la Russie. Ce pays 

n’a cessé de se dépeupler de-
puis la fin de l’URSS, et la 
guerre a encore amplifié ce 
mouvement car plusieurs 
mi l l ions d’U k rai niens se 
sont établis à l’étranger. Les 
uns l’ont fait parce qu’ils en 
avaient les moyens, d’autres, 
très nombreux, parce qu’ils 
voulaient échapper à l’envoi 
au front et à la mort. La Rus-
sie aussi a vu des jeunes et 
moins jeunes fuir la guerre, 
même si cela concerne une 
fraction bien moindre de sa 
population.

À cette catastrophe dé-
mographiq ue, sur tout en 
Ukraine, s’ajoutent des des-
tructions effroyables dans les 
zones disputées, des villes et 
bourgades quasiment rasées, 
des infrastructures – ponts, 
écoles, hôpitaux, usines, im-
meubles d’habitation, etc. – 
qu’il faudra bien rebâtir.

Les gouvernements eu-
ropéens aiment dire qu’ils 
vont « aider » l’Ukraine à 
se reconstruire. Mais ils se 
gardent de préciser à quel 
prix. Car, si chaque gouver-
nement entend favor iser 
« ses » capitalistes du BTP et 
autres, ceux-ci ne travaillent 
jamais pour la gloire. La note, 
et elle est astronomique, c’est 
la population qui va devoir 
l’acquitter. D’abord en devant 
vivre pendant un temps indé-
fini à côté de ruines, ensuite 
en devant payer ces travaux 
par ses impôts ou, comme 
c’est plus probable car cela 
ne suffira pas, par un endet-
tement énorme et quasi éter-
nel auprès des banques et 
institutions européennes qui 
financeront. Un endettement 

d’autant plus terrible qu’il 
pèsera, en Ukraine, sur une 
population fortement réduite 
en nombre.

Médias et gouvernements 
occidentaux ne s’étendent 
guère sur le sujet. Et l’on 
voit bien pourquoi : avant la 
guerre, l’État ukrainien, pil-
lé par ses oligarques et ses 
hauts bureaucrates mais aus-
si par les firmes occidentales, 
était déjà en faillite depuis 
des années. Il ne vivait que 
grâce à des prêts consen-
tis par les États riches, la 
Banque mondiale, la BERD. 
Ces prêts, il était incapable 
de les rembourser, sauf à cé-
der en contrepartie des pans 
entiers de son économie. Et 
i l va devoir brader tout ce 
qu’i l pourra car sa dette a 
atteint des proportions mons-
trueuses avec les dégâts de 
la guerre et les « aides » mili-
taires des pays « amis ».

Autant dire que, même 
si une paix devait survenir, 
c’est une guerre sociale ter-
rible que les capitalistes et 
banquiers occidentaux mè-
neront, par l’entremise des 
dirigeants ukrainiens, contre 
les travai l leurs pour leur 
faire payer cette guerre qui 
n’est pas et n’était pas la leur. 
Et elle n’est pas plus celle des 
travailleurs russes. Car eux 
aussi vont devoir chèrement 
la payer, surtout si le régime 
de Poutine en sort renforcé 
en tant que « vainqueur ». 
Personne n’imagine qu’après 
avoir mis toute la population 
au pas, et imposé des condi-
t ions plus dures dans les 
entreprises, le régime poli-
cier de Poutine desserrera 

sa poigne. Et puis, jusqu’à la 
moitié du budget a été dévo-
lue à l’armée et à l’armement. 
Ces dépenses inutiles sociale-
ment, la population russe les 
a déjà payées par une infla-
tion qui a rongé son pouvoir 
d’achat. Et ce n’est pas fini…

En Ukraine, où les salaires, 
plus bas qu’en Russie, ont en-
core plus pâti de la guerre, ce 
sont les forces les plus réac-
tionnaires, les nationalistes 
d’extrême droite, qui vont 
vouloir jouer sur la corde de 
la patrie trahie, « vendue aux 
marchands ». Que Zelensky 
reste ou doive céder la place 
comme responsable d’un dé-
sastre militaire, le pouvoir se 
servira du prétexte de devoir 
faire front à l’adversité pour 
museler encore plus toute 
opposition, surtout si elle se 
manifeste dans la classe ou-
vrière et vise le pouvoir et 
les oligarques. Ceux-ci, tel le 
plus riche d’entre eux, Rinat 
Akhmetov, ont certes lais-
sé des plumes dans les ré-
gions annexées par Moscou 
ou quand leurs usines ont été 
bombardées. Akhmetov au-
rait perdu 60 % de sa fortune 
en un an de guerre dans le 
Donbass. Mais, en deux ans, 
il l’a refaite. Grâce à « l’aide » 
à l’Ukraine, il a remonté la 
pente, a pris pied dans des 
secteurs des technologies 
nouvelles, mais surtout dans 
des pays bien moins expo-
sés aux risques de guerre, en 
Europe de l’Ouest et en Amé-
rique. Et il n’est pas le seul de 
son espèce en Ukraine ni en 
Russie.

Pierre Laffitte

Une riche proie à dépecer
En exigeant que l’Ukraine cède aux États-Unis un 
droit exclusif sur les ressources et les infrastructures 
du pays, pour un montant de 500 milliards de dollars, 
Trump a formulé crûment ce qui était un des enjeux 
de la guerre : le partage des richesses de l’Ukraine 
entre capitalistes américains et oligarques russes.

Ces richesses sont multi-
ples. Il y a les centaines de 
milliers d’hectares de terres 
agricoles très fert i les, les 
« terres noires », qui faisaient 
de l’Ukraine, avant 2022, le 
quatrième pays exportateur 
agricole au monde. La guerre 
a accéléré la prise de contrôle 
de ces terres par une poignée 
d’agro-holdings, dirigés par 
des oligarques ukrainiens 
mais contrôlés par des capi-
taux occidentaux, américains 
comme Goldman Sachs ou 

européens comme la BNP. La 
guerre a permis à Zelensky de 
faire voter une loi autorisant 
des sociétés à capitaux étran-
gers d’acquérir ces terres, ce 
que la loi héritée de la période 
soviétique interdisait et que 
les dirigeants ukrainiens suc-
cessifs, depuis l’éclatement de 
l’Union soviétique, n’avaient 
jamais réussi à imposer avant 
2024.

Le sous-sol u k ra i n ien 
regorge de m i nera i s  i n -
dispensables aux f i l ières 

industrielles contemporaines, 
les télécommunications ou les 
batteries électriques, comme 
le titane, le lithium ou en-
core certains métaux appelés 
« terres rares », particuliè-
rement convoités. L’Ukraine 
possède de l’uranium, indis-
pensable aux centrales nu-
cléaires. L’enjeu des négo-
ciations en cours, avec un 
revolver tenu par Trump sur 
la tempe ukrainienne, ce sont 
les conditions financières et 
juridiques dans lesquelles des 
capitalistes américains vont 
pouvoir exploiter, et peut-
être posséder, les mines et les 
usines pour extraire, traiter 
ou raffiner ces minerais. Et 
les négociations avancent : le 
25  février, la vice-Première  
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L’inflation des prix alimentaires (en rouge) en trois ans 
de guerre, selon le média ukrainien Slovo i Dilo. >>
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USA-Russie : l’ordre mondial de Trump… et Poutine ?
Le 24 février, pour le troisième anniversaire du début 
de la guerre en Ukraine, des États européens ont 
présenté une motion à l’ONU qui exigeait le retrait 
immédiat des troupes russes. Les États-Unis ont voté 
contre, la Russie aussi, bien sûr, et l’ont refait peu 
après au Conseil de sécurité de cette même ONU.

C’est le symbole d’un « re-
virement inédit » selon de 
nombreux médias, certains 
le qualifiant de « jamais vu ». 
Que le Kremlin fasse cause 
commune avec la Maison 
Blanche n’est pourtant pas 
chose nouvelle, loin de là.

Pour Poutine comme ses 
prédécesseurs à la tête de 
la bureaucratie russe, cher-
cher un terrain d’entente 
avec la bourgeoisie mondiale 
et ses dirigeants a été une 
constante de leur politique, 
certes souvent contrariée 
mais rarement de leur fait.

Les exemples abondent. 
Par m i les plus éc latants 

citons la conférence de Yal-
ta. En février 1945, dans la 
perspective de la défaite à 
venir de l’Allemagne, Roose-
velt, Churchill et Staline s’y 
accordèrent pour se répar-
tir le monde en zones d’in-
fluence. Dans celles qui leur 
revenaient, puissances im-
périalistes et bureaucratie 
stalinienne devaient garantir 
l’ordre et surtout empêcher 
qu’éclatent des révolutions 
ouvrières comme au sortir de 
la Première Guerre mondiale. 
Cette alliance contre-révolu-
tionnaire tint ses promesses, 
même quand l’impérialisme 
est ima que, le stal inisme 

ayant écarté tout danger de 
révolution en Europe, il n’y 
avait plus autant de raisons 
d’associer l’URSS au « concert 
des nations ».

En 1947, au nom d’une 
politique dite de « contain-
ment » du bloc soviétique, 
les États occidentaux déclen-
chèrent la guerre froide : elle 
dura jusqu’à l’implosion de 
l’URSS en 1991. Durant ces 
quatre décennies, la bureau-
crat ie r usse se compor ta 
bien des fois en gardienne de 
l’ordre mondial, tout en dé-
fendant ses propres intérêts. 
Entre 1953 et 1956, el le se 
chargea de briser les révoltes 
ouvrières en Allemagne de 
l’Est, en Tchécoslovaquie, en 
Pologne, et ce sont ses tanks 
qui écrasèrent la révolution 
des conseils ouvriers en Hon-
grie. Et Brejnev envoya son 
armée en Afghanistan, avec 

l’assentiment tacite de l’Amé-
rique, qui craignait alors 
bien plus que le pouvoir de 
Khomeiny fasse des émules 
hors d’Iran.

La Russie post-soviétique 
donna elle aussi des gages 
à l’Occident impérial iste. 
Après les attentats islamistes 
du 11 septembre 2001 à New 
York, Poutine mit ses bases en 
Asie centrale à la disposition 
des avions américains allant 
bombarder l’Afghanistan. 
Poutine avait alors même de-
mandé que la Russie puisse 
adhérer à l’OTAN…

Après 2011,  q u a nd l a 
guerre civile éclata contre le 
régime d’Assad en Syrie, les 
États-Unis, hésitant à s’en-
gager dans ce bourbier, lais-
sèrent le Kremlin sauver mi-
litairement cette dictature, 
au moins pour un temps.

Et rappelons que juste 
av a nt  «   l ’op ér at ion s p é -
ciale » en Ukraine, l’armée 
russe était al lée réprimer 
de grandes grèves et un sou-
lèvement populaire au Ka-
zakhstan. Poutine sauva la 
bureaucratie kazakhe et les 
intérêts de trusts occiden-
taux actifs dans une zone 
d’influence russe où les États-
Unis n’auraient pas pu le 
faire.

Alors que l’impérialisme 
américain a décidé – ses re-
présentants le répètent – de 
concentrer ses forces et res-
sources contre la Chine, i l 
a sans doute fait le calcul 
qu’il lui était plus profitable 
de réintégrer la Russie dans 
son jeu. Car les États-Unis 
gardent l’initiative : de ne 
plus soutenir l’Ukraine afin 

de se débarrasser au plus 
vite d’une guerre devenue 
inopportune en ne traitant 
qu’avec la Russie ; d’associer 
celle-ci à un possible rema-
niement de l’ordre mondial, 
notamment en Europe de 
l’Est, dans le Caucase, en Asie 
centrale, au Moyen-Orient, 
d a n s  c e r t a i n e s  r é g i o n s 
d’Afrique où le Kremlin a des 
troupes et des intérêts...

Cela exaucerait le rêve 
que caresse la bureaucratie 
russe depuis son origine il y 
a un siècle : trouver sa place 
dans le monde capitaliste, y 
être reconnue et pouvoir pro-
fiter pleinement des richesses 
q u’el le t i re de sa sphère 
d’inf luence et de l’exploita-
t ion des travai l leurs sous 
sa coupe. Que cela puisse se 
faire, c’est une autre ques-
tion. Ne serait-ce que parce 
que l’impérialisme améri-
cain n’a pas abandonné son 
vieux projet de faire subir 
un jour à la Russie le sort de 
l’Ukraine, qu’il a vassalisée 
et qu’il pille.

Les pourparlers américa-
no-russes peuvent-ils débou-
cher sur une « trêve dans les 
semaines à venir », comme le 
dit Macron ? Cela reste à voir. 
Mais croire que cela puisse 
ouv r i r  u ne ère de pa i x , 
comme certains en prêtent 
l’intention à Trump, serait 
se tromper lourdement. La 
guerre est un rouage indis-
pensable d’un système capi-
taliste mondial dominé par 
la course au profit, et toute 
« paix » n’y est qu’une trêve 
entre deux guerres.

P. L.

ministre ukrainienne affir-
mait que « les équipes ukrai-
nienne et américaine sont en 
phase finale des négociations 
concernant l’accord sur les mi-
néraux », sans en donner la 
teneur.

Le contrôle de l’économie 
ukrainienne prend de mul-
tiples autres formes. Ainsi la 
société américaine Westin-
ghouse a déjà mis la main sur 
le secteur nucléaire, pilier 
de la production électrique 
en Ukraine. De son côté, le 
Crédit agricole Ukraine, qui 
appartient au même groupe 
que la banque française LCL, 
est devenu copropriétaire du 
principal fournisseur de té-
lécommunications fixes et du 
troisième opérateur de télé-
phonie mobile du pays. En 

2024, elle a été élue meilleure 
banque du pays pour les prêts 
automobiles. Et elle n’est pas 
le plus puissant des préda-
teurs occidentaux à avoir 
jeté son dévolu sur l’écono-
mie ukrainienne. Outre les 
banques, d’autres capitalistes, 
à l’image du géant de la dis-
tribution Auchan, sont très 
présents en Ukraine… mais 
aussi en Russie.

En négociant en tête-à-tête 
avec Poutine, Trump et son 
équipe font d’une pierre deux 
coups. Ils écartent de la man-
geoire ukrainienne les capi-
talistes des pays européens, 
ou ne leur laissent que les 
morceaux de second choix. Et 
ils se placent aux premières 
loges pour reprendre leurs 
affaires en Russie, entravées 

par la guerre mais qui n’ont 
jamais cessé. En déclarant 
le 23 février : « Nous sommes 
prêts à attirer des partenaires 
étrangers dans les territoires 
historiques qui ont été restitués 
à la Russie, (…) nous sommes 
prêts à travailler avec nos 
partenaires, y compris amé-
ricains, dans les nouvelles ré-
gions », Poutine a été explicite.

Après trois ans de guerre, 
des centaines de milliers de 
morts russes et ukrainiens, 
un fossé de haine creusé entre 
deux peuples frères, les bu-
reaucrates, les oligarques et 
les capitalistes se pressent 
autou r de la r ic he proie 
ukrainienne.

Xavier Lachau
En 2023 : « Rénovons et construisons Kharkiv ».  

La deuxième ville du pays n’a cessé d’être bombardée.
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Kharkiv à l’été 2022.
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Allemagne : 
la montée de 
l’extrême droite
Avec 28,6 % des voix, le bloc CDU-CSU, dirigé par 
le très droitier millionnaire Friedrich Merz, arrive 
en tête des élections en Allemagne. Il conduira 
donc la prochaine coalition gouvernementale, 
même si ce résultat, en deçà de 30 %, est 
presque le plus mauvais de son histoire.

Le résultat est surtout 
une sanction inf ligée par 
les électeurs à la coalition 
SPD-Verts-libéraux, qui en 
trois ans de recul des condi-
tions de vie, ont réussi à se 
faire largement détester. Le 
SPD, dirigé par l’ancien chan-
celier Olaf Scholz, s’est ainsi 
effondré à 16,4 %, le score le 
plus bas de son histoire.

Le plus marquant dans 
ce scrutin est la forte montée 
de l’extrême droite : l’AfD 
prend la deuxième place à 
l’échelle nationale. Surtout, 
elle passe à 20,8 % et en trois 
ans seulement, elle double 
son score. La participation 
électorale ayant été très 
forte (+ 6 %), l’AfD fait même 
plus que doubler en nombre 
d’électeurs, puisque c’est 
sur ses candidats que beau-
coup de nouveaux suffrages 
se sont portés.

Da ns u n contex te où 
l’AfD ne cesse de se droiti-
ser, ne reculant plus devant 

les clins d’œil au nazisme, 
sa montée a de quoi inquié-
ter. Elle est encore plus forte 
à l’Est, dans l’ancienne RDA, 
qu’à l’Ouest. Elle y totalise 
autour de 30 %, et à l’excep-
tion de quelques villes dont 
Berlin, elle arrive en tête 
dans la quasi-totalité des 
circonscriptions.

Parmi les raisons de sa 
progression, on trouve la 
rage contre la politique des 
sociaux-démocrates et des 
Verts au gouvernement, ren-
dus responsables de la forte 
dégradation économique 
depuis trois ans et le début 
de la guerre en Ukraine. 
À l’automne 2024, les an-
nonces de l icenciements 
massifs se sont multipliées 
chez les géants de l’auto-
mobile, de la chimie et de 
la sidérurgie, suivies par 
des cascades de fermetures 
d’entreprises et de suppres-
sions d’emplois chez les 
sous-traitants. La pauvreté 

Nouvelle-Calédonie : Valls en mission
Le ministre des Outre-Mer, Manuel Valls, est 
arrivé en Nouvelle-Calédonie pour obtenir des 
partis calédoniens un « accord politique global ».

Après la révolte de la 
jeunesse kanake et océa-
nienne démarrée le 13 mai 
2024, après la mort de qua-
torze personnes dont onze 
Kanaks, les par t is de la 
droite ant i-i ndépendan-
tiste, « loyaliste », tentent de 

pousser leur avantage. Deux 
jours avant son arrivée, ils 
ont conspué Valls dans un 
meeting de plus de 2 000 
personnes, rejetant la « sou-
veraineté partagée », niant 
qu’il y ait en Nouvelle-Ca-
lédonie un peuple premier. 

Après son arrivée, a lors 
qu’il rendait hommage à un 
gendarme mort pendant les 
émeutes, Valls a été hué par 
500 militants loyalistes aux 
relents racistes, accusant 
son gouvernement de lâcher 
la Nouvelle-Calédonie.

Valls le répète pourtant 
à qui veut l’entendre : « On 
ne peut pas jouer contre la 
France ». Il n’est pas dans les 
intentions de l’impérialisme 
français de lâcher l’un de 
ses postes avancés en Océa-
nie. Le droit des peuples à 
disposer d’eux-mêmes et le 
processus de décolonisa-
tion évoqués repasseront. 
Mais la droite loyaliste fait 
de la surenchère. Elle mi-
lite toujours pour le dégel 
du corps électoral, qui lui 
permettrait de reprendre 
plus fermement en main les 
institutions de l’archipel. 
El le a aussi avancé l’idée 
d’u ne « fédérat ion »,  en 
fait un petit apartheid qui 

instaurerait une séparation 
de la province de Nouméa, 
qu’elle contrôle et qui est la 
plus riche, alors que les deux 
autres, les plus pauvres, sont 
entre les mains des partis 
kanaks.

Pour obtenir un accord, 
Valls donne des gages à la 
droite, rappelant que l’État, 
avec l’aide des milices cal-
doches armées, a maintenu 
l’ordre et la propriété. À pro-
pos du dégel du corps élec-
toral, pourtant enterré par 
Macron à la fin de la révolte, 
il affirme qu’un compromis 
est toujours possible. Quant 
à la « fédération », il accepte 
de rediscuter des préroga-
tives des trois provinces.

À destination des partis 
kanaks comme des loya-
listes, Valls a aussi mis sur 
la table 120 mi l l iards de 
francs Pacifique, un mil-
liard d’euros conditionnés 
à la signature d’un accord 
politique, la prolongation 

du chômage partiel, mais 
raboté de 20 %, et des sub-
ventions diverses. Il s’est 
dit aussi prêt à revoir le 
« lien » avec la France, sans 
le couper !  Mard i 25 fé -
v r ier,  i ndépendant i s tes 
comme anti-indépendan-
t istes avaient accepté de 
discuter ensemble avec le 
gouvernement.

Dans sa démarche, Valls 
dit s’inspirer des accords 
de 1988 et de 1998 par les-
quels les partis nationa-
listes kanaks et les partis 
de droite anti-indépendan-
tistes s’étaient mis d’accord 
sur un partage du pouvoir 
économique et polit ique. 
Accord ou pas, tout ce beau 
monde devra compter avec 
la jeunesse kanake et océa-
n ienne, toujours mépr i-
sée et opprimée trente ans 
après ces accords, et qui a 
exprimé sa profonde colère 
lors de la révolte du 13 mai.

Serge Benham

s’étend de façon visible, et 
l’inquiétude monte.

Pendant la campagne 
électorale, tous les partis 
gouvernementaux se sont 
lancés dans u ne su ren-
chère contre les migrants. 
Il s’agissait à la fois de s’ali-
gner sur l’AfD pour tenter 
de lui ôter des voix, et d’une 
opération de diversion par 
rapport à toutes les difficul-
tés quotidiennes de la popu-
lation travailleuse. Tandis 
qu’une série d’attentats ve-
nait plomber encore plus 
l’ambiance, ils n’ont pas hé-
sité à y aller de leurs amal-
games entre criminalité et 
immigration. Et puis, c’est 
l’administration Trump qui 
s’en est mêlée, apportant un 
appui marqué à la cheffe 
de l’Af D, Alice Weidel, le 
vice-président J.D. Vance et 
Elon Musk ayant renouvelé 
leurs appels à voter AfD.

Cependant , de l ’autre 
côté du spectre politique, 
le parti de la gauche dite 

radicale, Die Linke, a for-
tement progressé, passant 
de moins de 5 % des voix à 
8,8 % cette fois. C’est d’au-
tant plus marquant que 
d’aucuns voyaient Die Linke 
comme moribonde suite à 
la scission, en 2024, d’une 
fraction partie avec Sahra 
Wagenknecht pour former 
le BSW, parti de gauche an-
t i-migrants reprochant à 
Die Linke une forme d’angé-
lisme vis-à-vis des migrants, 
qui prétend que l’immigra-
tion « dessert les travailleurs 
allemands ». BSW, totalisant 
4,97 % des voix, rate d’un 
cheveu l’entrée au Parle-
ment. Les près de 9 % de Die 
Linke signifient que plu-
sieurs millions d’électeurs, 
et environ 25 % parmi la 
jeunesse, ont choisi de dire 
non à la politique d’austéri-
té des grands partis, non à 
la militarisation et non à la 
chasse aux migrants.

Le 31 janvier, le futur 
chancelier Merz avait essayé 

de faire passer une loi visant 
à restreindre l’immigration 
et le regroupement familial, 
en s’appuyant pour cela sur 
les députés de l’AfD. Cela a 
provoqué un tollé au Parle-
ment, où sa loi a été rejetée, 
mais surtout d’immenses 
manifestations dans tout le 
pays, des centaines de mil-
liers de gens défilant contre 
le danger d’extrême droite 
et s’en prenant aussi à l’ap-
prenti sorcier Merz.

C e r te s  de s  m a n i f e s -
tations ne suffiront pas à 
inverser la situation, pas 
même à faire reculer l’ex-
t r ê m e  d r o i t e ,  c o m m e 
d’ailleurs cette élection le 
montre. Pour que la situa-
tion du monde du travail 
cesse de se dégrader, il sera 
nécessaire de s’en prendre 
au patronat sur son terrain, 
l’économie, donc de renouer 
avec les grèves et les mobi-
lisations de l’ensemble des 
travailleurs.

Alice Morgen

À Munich, le 8 février, 250 000 manifestants clamant : « Munich est multicolore, pas brune ».
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Football : malade du business
Le diffuseur de télévision britannique DAZN 
réclame en justice 573 millions d’euros à la Ligue de 
football professionnel (LFP), pour « tromperie sur la 
marchandise » et « manquement observé ». Plusieurs 
clubs de Ligue 1 risquent désormais la faillite.

Pour comprendre com-
ment on en est arrivé là, il 
faut revenir sur l’évolution 
des dernières décennies. À 
partir des années 1990, les 
budgets des clubs profession-
nels ont explosé en Angle-
terre, en Espagne ou en Ita-
lie, la France étant alors à la 
traîne. Les choses ont chan-
gé en 2011 quand le fonds 
souverain du Qatar, QSI, a 
racheté le Paris Saint-Ger-
main. Le budget du PSG a 
grimpé en flèche, et le club 
a commencé à pouvoir se 
payer des joueurs qui échap-
paient traditionnellement 
à la Ligue 1. C’est ainsi que 
des stars mondiales comme 
Ibrahimovic, Beckham, Ney-
mar ou Mbappé ont rejoint le 

club de la capitale.
Les dirigeants du football 

français ont alors espéré 
mettre la main sur la poule 
aux œufs d’or. Les droits 
de retransmission TV de la 
Ligue 1 sont ainsi passés 
d’une centaine de millions 
d’euros à la fin des années 
1990 à 726 millions d’euros 
en 2016, laissant entrevoir 
un gâteau d’un mil l iard. 
Cette course à l’argent s’est 
faite en mettant en concur-
rence les firmes de télévi-
sion : en 2018, le diffuseur 
historique Canal + perdait 
l’appel d’offres, au profit de 
Mediapro. Après la faillite 
de Mediapro, Amazon puis, 
à partir de 2024, le britan-
nique DAZN prenaient le 

relais, pour un fromage dé-
sormais partagé avec BeIN 
sport, propriété de… QSI.

À ce stade, le beau jeu et 
les buts ne sont plus que des 
arguments de vente pour 
dépouiller le chaland. Les 
téléspectateurs sont en ef-
fet considérés comme des 
vaches à lait par la LFP, 
convaincue qu’ils suivront 
l’augmentation des tarifs. 
Alors que, en 1989, un abon-
nement Canal + pour la Ligue 
1 et pour du cinéma coûtait 
27 euros par mois, le télés-
pectateur devait débourser 
42 euros en 2023, et en 2024-
2025, il doit payer 55 euros 
pour les seuls matchs de 
Ligue 1, et y ajouter 30 eu-
ros s’il a en outre la folie de 
vouloir regarder les compé-
titions européennes.

Par ailleurs, en Ligue 1, la 
course au fric a tué la « glo-
rieuse incertitude du sport » : 
alors qu’en Angleterre ou 

en Espagne, c inq ou si x 
équipes se disputent le titre, 
en France le PSG écrase la 
concurrence. Son budget 
est de 800  mil l ions d’eu-
ros, quand celui du second 
(l’Olympique de Marseille) 
n’est « que » de 260 millions, 
et celui du petit poucet An-
gers de 25 millions. De 2012 
à 2024, le PSG a ainsi em-
porté dix des douze titres, 
et est bien parti pour rafler 
le treizième cette année. 
On comprend que, devant 
un film aussi dépourvu de 
suspense, les amateurs de 

football rechignent à payer 
autant.

Le piratage a logique-
ment connu un essor. Les 
droits eng rangés par la 
LFP, présidée par l’affai-
riste Vincent Labrune, se 
sont effondrés. Et, alors que 
DAZN tablait sur le 1,5 mil-
lion d’abonnés que lui avait 
promis la LFP, elle en a trois 
fois moins. C’est comme si 
une bulle financière écla-
tait, le système économique 
du football professionnel 
pourrit sur pied.

Michel Bondelet

Georges Ibrahim Abdallah : 
acharnement judiciaire

Retrait de C8 et NRJ12 :  
touche pas à mon 
milliardaire !

Le Consei l d’État l’a 
conf irmé : à par t ir du 
28 février, les chaînes C8 
et NRJ12 seront retirées 
de la TNT, remplacées par 
deux nouvelles chaînes : 
Ouest France TV et T18. 
NRJ12 était en perte d’au-
dience depuis des années, 
tandis que C8 est connue 
pour les nombreux excès 
de TPMP, « Touche pas à 
mon poste », émission qui 
a accumulé signalements 
et amendes.

C y r i l  H a n o u n a  s e 
plaint d’être censuré, ce 
qui est loin d’être le cas. 
Quant à son prétendu ton 
différent, sous couvert 
d’humour et de décon-
nade, TPMP a servi quasi 
quotidiennement de re-
lais aux idées anti-immi-
grés, ant i-musulmans, 
misogynes, homophobes 
parfois, à des mi l l ions 
de téléspectateurs. En 
revanche, Cyril Hanou-
na  défend bec et ongles 
Bolloré, milliardaire pro-
priétaire de sa chaîne, et 
d’autres grands patrons 
contre les rares critiques 
qui pouvaient être émises.

Cette démagogie au ser-
vice des idées d’extrême 
droite est évidemment 

un choix du milliardaire 
Bolloré. Mais l’État ne fait 
pas mieu x : Macron et 
ses ministres reprennent 
eux-mêmes une partie de 
ces idées. CNews pourra 
d’ailleurs contribuer à les 
émettre. Et si les chaînes 
de Bouygues (TF1), de Saa-
dé (BFM) et autres concur-
rents n’ont pas choisi pour 
le moment l’option ouver-
tement d’extrême droite, 
elles relaient un point de 
vue patronal plus nuancé, 
plus policé, mais tout aus-
si nocif.

La nouvelle chaîne T18 
(ou CMI TV) est présen-
tée par certains comme 
l’anti-C8. Elle appartient 
au milliardaire tchèque 
K ret instky, capital iste 
dans l’énergie et la distri-
bution, et qui serait connu 
comme « libéral progres-
siste »… Mais quand son 
consortium a racheté Ca-
sino, la vie des milliers de 
ses employés licenciés en 
2024 n’a pas dû beaucoup 
progresser.

La « pluralité d’infor-
mation » se résume en fait 
à la pluralité des capita-
l istes qui possèdent les 
médias.

Charles Legoda
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Manifestation devant la prison de Lannemezan en octobre 
2024 pour la libération de Georges Ibrahim Abdallah.

Les manifestations prévues mercredi 19 et 
jeudi 20 février, en faveur de la libération 
annoncée de Georges Ibrahim Abdallah, ont 
été interdites par le préfet de police de Paris 
Laurent Nunez. En même temps, la cour d’appel 
a repoussé pour la énième fois cette libération.

M i l i t a n t  l i b a n a i s , 
Georges Ibrahim Abdallah 
a été condamné sans preuve 
pour complicité dans les 
meurtres d’un attaché mi-
litaire américain et d’un di-
plomate israélien. En 1987, 
i l a écopé d’une peine de 
prison à perpétuité, mais il 
est libérable depuis vingt-
cinq ans. Les autorités judi-
ciaires n’en ont pas moins 
rejeté ses demandes succes-
sives de libération.

Au bout d’une quaran-
taine d’années d’emprison-
nement injuste, le tribunal 
d’application des peines a 
ordonné sa remise en liber-
té le 15 novembre 2024. Le 
Liban s’est dit prêt à l’ac-
cueillir suite à la décision 
de son expu lsion immé-
diate. Malgré tout, le Par-
quet national antiterroriste 
a encore fa it suspendre 
sa l ibération jusqu’à son 
nouveau passage devant la 

cour d’appel, le 20 février. 
Ce jour-là, non seulement, 
celle-ci a décidé de repous-
ser encore sa libération au 
19 juin, et de plus, l’a condi-
t ionnée au versement de 
dommages et intérêts aux 
parties civiles, entre autres 
les États-Unis qui depuis le 
début font pression pour 
son maintien en détention.

Durant toutes ces années 
de détention, Georges Ibra-
him Abdal lah n’a jamais 
renié ses convictions com-
munistes et son engagement 
pour la cause palestinienne. 
C’est pour lui faire payer 
cet te déterminat ion que 
les autorités judiciaires en-
travent sa libération jusqu’à 
inventer de nouvelles condi-
tions à cel le-ci. I l y a ré-
pondu en faisant dire par 
son avocat son refus d’in-
demniser les États-Unis qui 
« envoient des bombes sur 
les enfants palestiniens et 
libanais ».

Par cette décision inique, 
par l’interdiction des mani-
festations de soutien, l’État 
f rançais obtempère au x 
demandes des États-Unis, 
maintenant un homme en 
prison en tout arbitraire et 
se montre prêt à réprimer  
ceux qui dénoncent la poli-
tique impérialiste au Moyen 
Orient.

Joséphine Sina
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Auchan : le mensonge des reclassements
La direction d’Auchan a annoncé en 
novembre 2024 la suppression de 2 389 
emplois, effective en juin prochain. 

L e s  l i c e n c i e m e n t s 
concernent principalement 
le secteur électroménager 
dans tous les hypermarchés. 
Les travailleurs constatent, 
avec écœurement et colère, 
que les reclassements an-
noncés ne sont qu’une vaste 
tromperie.

L e  d i r e c t e u r  g é n é -
ral d’Auchan Retai l , lors 
d’une audition devant une 

commission de députés à 
l’Assemblée nationale, avait 
annoncé des reclassements 
« dans toutes les enseignes 
du groupe ». Là où il y a un 
Auchan, on trouve souvent 
dans le même périmètre un 
Decathlon, Leroy Merlin, 
Kiabi, Norauto ou une autre 
enseigne du groupe. Et pour 
ce qui est du secteur électro-
ménager, rien de plus facile, 

le groupe a multiplié dans 
tout le pays les magasins 
Boulanger.

Toutes ces enseig nes 
sont regroupées au sein de 
l’AFM, l’Association fami-
liale Mulliez. Sauf que ce 
ne sont pas des reclasse-
ments, mais des l icencie-
ments que les Mulliez ont 
annoncés aux travailleurs. 
Ils ont poussé le cynisme 
et la provocation jusqu’à 
se cac her der r ière u ne 
combine légale : l’AFM est 

déclarée, non comme un 
groupe d’entreprises, mais 
com me u ne assoc iat ion 
d’individus membres de la 
famille et actionnaires des 
entreprises. Ce subterfuge 
leur permet, avec la compli-
cité des pouvoirs publics, 
gouvernants et juges, de ne 
pas être tenus de proposer 
des reclassements dans les 
autres sociétés formant de 
fait le groupe Mulliez.

Par contre, pour ce qui 
est de la distribution des 

d iv idendes au x ac t ion-
naires de l’AFM, il n’y pas 
de problème de séparation. 
Ainsi, quelques semaines 
après avoir annoncé la sup-
pression de 2 389 emplois 
chez Auchan, les Mulliez se 
sont empressés de se parta-
ger 1 milliard d’euros de di-
videndes de Decathlon ! Il y 
a là largement de quoi conti-
nuer à payer les salaires des 
travailleurs que les Mulliez 
veulent licencier.

Philippe Logier

Challancin – Cholet : “On n’est pas des esclaves !”
Depuis mardi 18 février, la vingtaine de salariés 
employés par l’entreprise de nettoyage Challancin 
de la zone industrielle du Cormier à Cholet, 
dans le Maine-et-Loire, sont en grève.

Versement des salaires 
en retard, heures supplé-
mentaires et heures de nuit 
non payées, licenciements 
abusifs, non défraiement 
des frais de déplacement : 
les raisons du méconten-
tement sont nombreuses. 
Mais, plutôt que d’affronter 
la colère des travailleurs, 
la direction a décidé dès 
le mercredi de fermer les 
locau x… et de se mettre 
aux abonnés absents. Les 
sa l a r iés  de C holet  sont 
rat tachés à la d i rec t ion 

régionale du groupe, basée 
à Saint-Herblain, dans l’ag-
glomération de Nantes, qui 
fait donc la sourde oreille.

L’entreprise Challancin, 
qui a racheté il y a un an la 
société Arenis dont dépen-
daient les agents de net-
toyage de Cholet, est cou-
tumière de ces méthodes 
de patron voyou. Depuis 
qu’ils sont entrés en lutte, 
les travai l leurs de Chal-
lancin-Cholet ont eu écho 
d’entourloupes semblables 
d a n s  b ie n  de s  a g e nc e s 

du pays, de la région pa-
r i s ien ne à la mét ropole 
lyonnaise. Il est manifeste 
q ue,  da ns sa rec herc he 
de profit, la direction du 
groupe est prête à tout, en 
part icul ier à prof iter du 
fait que nombre de ses em-
ployés sont étrangers et 
maîtrisent mal la langue 
française ou connaissent 
peu leurs droits.

Mais là, ces exploiteurs 
sont tom bés su r u n os . 
Comme l’ont dit certains 
des agents en grève : « On 
n’est pas des esclaves ! » Et 
ils sont déterminés à pour-
suivre leur combat aussi 
longtemps que nécessaire.

Correspondant LO

Intérim : des dizaines de milliers 
de licenciements silencieux
Selon le ministère du Travail, le nombre d’emplois 
intérimaires a encore chuté de 5,6 % en un 
an. Entre décembre 2023 et décembre 2024, 
42 800 de ces emplois ont donc disparu.

À l ’ i mage de tous les 
autres, les plus de 700 000 
travailleurs en intérim su-
bissent les attaques patro-
nales et particulièrement 
les licenciements. À l’ins-
tar de Renault, qui vient 
de licencier d’un seul coup 
705 intérimaires dans son 
usine de la Sovab, les entre-
prises sabrent dans les em-
plois. Du reste, Prism’em-
ploi, le syndicat patronal 
des agences d’intérim si-
gnale que le nombre de CDI 
intérimaires, contrat  créé 
il y a dix ans, a également 
subi une forte baisse.

Les contrats précaires 
de tout type se sont multi-
pliés ces dernières années 
et concernent aujourd’hui 

plusieurs millions de tra-
vailleurs, sans même par-
ler des sa lar iés en CDD 
comptabi l isés à part. De 
plus en plus de jeunes ne 
connaissent que les mis-
sions d’intérim et autres 
emplois précai res , avec 
toutes les diff icultés que 
cela implique pour trou-
ver un logement, obtenir 
un prêt ou simplement pla-
nifier des vacances. Leur 
sort est celui que le patro-
nat promet à l’ensemble des 
salariés. Les travail leurs 
précaires sont toujours les 
derniers embauchés et les 
premiers jetés au chômage, 
cor véables et jetables à 
merci, mis en concurrence 
p ou r  de s  s a l a i r e s  p lu s 

faibles et des postes et des 
cadences plus durs. C’est 
particulièrement vrai dans 
la période de crise actuelle 
où le patronat est à l’offen-
sive pour garantir ses pro-
fits. La suppression de plu-
sieurs dizaines de milliers 
d’emplois intérimaires, qui 
se poursuit en silence, doit 
donc être ajoutée aux plans 
de licenciements massifs de 
travailleurs en CDI, comme 
ceux annoncés par Miche-
lin à Cholet et Vannes ou 
par Auchan. Les agences 
d’intér im se comportent 
d’ailleurs comme tout bon 
patron : osant se présenter 
comme le dernier espoir 
d’un retour à l’emploi pour 
les jeunes, les allocataires 
de RSA, les seniors mis au 
chômage, elles en profitent 
pour réclamer davantage 
d’aides publiques à l’État.

Marlène Stanis

Cabinets de reclassement :  
sales combines

Les entreprises de plus 
de 1 000 salariés qui pro-
cèdent à des licenciements 
économiques ont l’obliga-
tion de proposer des congés 
de reclassement pendant 
lesquels le salarié licencié 
continue à être payé par 
l’employeur, en général pen-
dant douze mois.

Dans la plupart des cas, 
les directions sous-traitent 
la prise en charge des sala-
riés en congé de reclasse-
ment à des sociétés privées, 
comme LHH, une f i l ia le 
d’Adecco, ou encore Aksis, 
qui appartient à la socié-
té Group Alpha. Ces entre-
prises se font payer entre 
2 000 et 5 000 euros par sala-
rié pris en charge. Elles font 
grosso modo ce que fait Pôle 
emploi : établir un bilan et 
projet professionnel, aide à 
la recherche d’emploi, stage 
pour faire un CV, remise 
à niveau, soutien par des 
psychologues.

Elles n’ont pas d’obliga-
tion de réussite et, de fait, 
t rès peu de sa lar iés re -
trouvent un emploi grâce 
à ces cel lules. Seuls 15 % 
des salariés pris en charge 
retrouvent un CDI. Aucun 
contrôle n’existe, ni de la 
part de l’État ni des patrons, 
qui se moquent bien du ré-
sultat. La dernière étude, 
qui date de 2010 et émane 
du Conseil économique, so-
cial et environnemental, 
dénonçait leur coût et leur 
inefficacité.

Les g ra ndes soc iétés 
savent que ces dépenses 
font partie de leur faux frais 
lorsqu’elles ferment un site 
ou se débarrassent de tra-
vailleurs, des faux frais des-
tinés à tenter de désamorcer 
la colère des salariés. Mais 
bien des travailleurs savent 
qu’ils n’ont rien à attendre 
de ce miroir aux alouettes.

Inès Rabah
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AMP – La Ciotat :  
grève pour les salaires
À l’usine Ardagh Metal Packaging (AMP) de  
La Ciotat, dans les Bouches-du-Rhône, la quasi-
totalité des ouvriers est en grève pour des 
augmentations de salaire depuis le 17 février.

L’ u s i ne de L a C iot at 
compte 350 salariés ; c’est 
le seul site en France de ce 
groupe multinational qui 
emploie des dizaines de mil-
liers de personnes dans le 
monde, et qui s’est constitué 
après des rachats successifs 
d’entreprises de fabrication 
d’emballages métalliques et 
en verre.

À La Ciotat, des canettes 
en aluminium sont fabri-
quées avant d’être reven-
dues à des firmes comme 
Coca-Cola, Heineken, Per-
rier, etc. Les conditions de 
travail ne sont pas faciles : 
des horaires en 5 X 8 heures, 
une température qui peut 
atteindre 45°C dans les ate-
l iers, un bruit incessant, 
le sol rendu gl issant par 
la condensation. Ces der-
nières années, la pression 

des chefs s’est accentuée 
car il faut produire toujours 
plus. De nouvelles machines 
ont été installées, encom-
brant tout l’espace, et il faut 
aller toujours plus vite. En 
2022, 1,5  mi l l iard de ca-
nettes étaient fabriquées, en 
2024, c’était 2,1 milliards. 
Pou r 2025,  la d i rec t ion 
voudrait en faire produire 
2,8 milliards…

En production, les sa-
laires de base tournent au-
tour du smic, bien insuffi-
sant pour vivre alors que 
tout augmente, et notam-
ment les loyers dans cette ré-
gion où les prix ont toujours 
été élevés. Les négociations 
annuelles fin janvier n’ont 
rien apporté et, quand la 
CGT a appelé à la grève, ce 
mouvement a été massive-
ment suivi chez les ouvriers. 

Les grévistes veulent qu’il 
n’y ait pas un salaire de 
base à moins de 2 000 euros 
net, une prime de poste de 
250 euros, et 3 000 euros de 
prime « de partage de la va-
leur », toujours surnommée 
la prime Macron.

Les syndicats chiffrent à 
1 million d’euros l’ensemble 
de leurs revendications, ce 
qui n’est pas beaucoup, le 
groupe ayant augmenté de 
50 % son chiffre d’affaires 
et de près de 80 % son bé-
néfice en 2024. Il est coté 
à la Bourse de New York 
et celui qui en était le pré-
sident général jusqu’il y a 
quelques mois – et qui est 
toujours l’actionnaire prin-
cipal – est le milliardaire 
irlandais Paul Coulson, un 
des patrons les plus riches 
d’Irlande. C’est dire que de 
l’argent, il y en a, ce qui ren-
force la détermination des 
grévistes.

Correspondant LO

Conservatoires de Paris et Lyon : 
accompagnateurs en lutte

Depuis le 12 février, les accompagnateurs des 
conservatoires nationaux supérieurs de Paris  
et de Lyon sont en grève. 

Ce sont souvent des pia-
nistes qui accompagnent les 
danseurs, les chanteurs ou 
les instruments mélodiques 
(violon, violoncelle, f lûte, 
clarinette, trompette…) lors 
des concours d’entrée, des 
cours et des examens de fin 
d’année.

Ces accompag nateurs 
sont indispensables : sans 
eu x , la plupar t des mu-
siques que travaillent les 
étudiants perdent leur sens. 
Toute la journée, ils accom-
pagnent les élèves les uns 
après les autres dans des 
partitions qui sont souvent 
très difficiles. Parfois, i ls 
doivent à eux seuls rempla-
cer un orchestre sympho-
nique et, s’ils étaient payés 
à la note, ils seraient mil-
l ionnaires. Mais, jusqu’à 

présent, ils commençaient 
au smic et f i n issaient à 
1 650  euros après des an-
nées d’ancienneté. Et ils de-
vaient accepter en plus de 
nombreuses heures supplé-
mentaires non payées, no-
tamment pour les concours 
d’entrée, qui étaient consi-
dérées comme dues.

Quand, lors de négo -
ciations salariales, le mi-
nistère de la Culture n’a 
concédé qu’une r id icule 
augmentation, cela a mis 
le feu aux cordes. « Ça fait 
vingt ans que je fais ce mé-
tier, je n’aurais jamais pensé 
faire grève un jour », affir-
mait une gréviste lors d’une 
assemblée générale. Et, en 
effet, on n’avait jamais vu 
cela depuis la création du 
conservatoire en 1795. Au 

tota l ,  u ne c i nq uantai ne 
d’accompagnateurs se sont 
mis en grève, perturbant 
les concours d’entrée qui 
avaient lieu à ce moment-là.

L e s  g r é v i s te s  s e  r e -
trouvent en assemblée gé-
nérale pour discuter de leur 
mouvement, et distribuent 
des tracts aux portes des 
conservatoires. Ils ont reçu 
le sout ien de nom breu x 
élèves et professeurs et , 
parmi ces derniers, cer-
tains se sont même mis en 
grève par solidarité. Le 19 
février, ils se sont rassem-
blés à une cinquantaine 
devant le ministère de la 
Culture. Le mouvement a 
surpris tout le monde, et 
d’abord le ministère, qui a 
légèrement rétropédalé, ac-
ceptant de prendre davan-
tage en compte l’ancienneté.

Qu’ils produisent des au-
tomobiles ou des notes de 
musique, les travail leurs 
sont confrontés aux mêmes 
bas salaires et au même 
mépris, et i ls ont pour se 
défendre la même arme : 
la grève ! Elle continue, dé-
terminée et enthousiaste, 
pour des augmentations de 
salaire.

Correspondant LO

CHU de Saint-Étienne : 
halte aux suppressions 
de lits en psychiatrie !
Après deux journées de mobilisation réussies les 
4 et 12 février, une troisième a eu lieu dans le 
centre-ville de Saint-Étienne, jeudi 20 févier, 
pour protester contre la fermeture d’un service 
de psychiatrie.

Dix-huit l its ont dis-
paru, ce qui porte à 45 le 
nombre de lits supprimés 
en psychiatrie en moins 
de trois ans. Le service 
concer ne les pat ient s 
« sous contrainte », hospi-
talisés à la demande d’un 
tiers ou de la préfecture, 
et souvent lourdement 
atteints. Ils seront répar-
tis dans d’autres services 
non spécialisés, prenant 
la place d’autres patients, 
qui se retrouvent à la rue.

Les travailleurs du ser-
vice ne savent pas ce qu’ils 
vont devenir. « Faites trois 
vœux » est la seule chose 
que la direction leur a 
dite. En fait de reclasse-
ment, elle propose à cer-
tains de travailler dans 
des services difficiles, y 
compris à des jeunes peu 
expérimentés, ou bien de 
quitter la psychiatrie, ce 
que beaucoup ne veulent 

pas. La direction prend 
prétexte du manque de 
médecins mais n’a rien fait 
pour régler ce problème 
récurrent. Au contraire, 
le « management » mai-
son, associé à une pression 
pour faire toujours plus 
d’économies, fait fuir les 
candidats.

Cette fermeture bru-
tale aggrave encore la si-
tuation d’un secteur psy-
chiatrique hospitalier en 
ruine : le délai pour obte-
nir un rendez-vous avec un 
médecin psychiatre à l’hô-
pital de Saint-Étienne est 
par exemple aujourd’hui 
de plus d’un an. Le succès 
des rassemblements, plus 
de 100 personnes à chaque 
fois, conforte les travail-
leurs concernés dans leur 
volonté de continuer à se 
mobiliser.

Correspondant LO
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NTN Allonnes – Sarthe :  
non aux licenciements !
L’usine NTN d’Allonnes, près du Mans, fabrique 
des transmissions pour de nombreuses marques 
automobile et compte 620 employés. Elle fait partie 
du groupe international NTN, parmi les leaders 
mondiaux dans les roulements et les transmissions.

Il y a quelques semaines 
la direction de NTN Trans-
missions Europe a annoncé 
la suppression de 127 postes 
à Allonnes dont 72 parmi 
les 300 ouvriers de produc-
tion. C’est donc une part im-
portante des travailleurs de 
l’usine qui se voit condam-
née par la direction. À quoi 
il faut ajouter l’annonce de 
31 suppressions de postes à 
NTN Crézancy dans l’Aisne, 
soit un tiers de l’effectif total 
de l’usine. Au total donc, 158 
emplois sont menacés par le 
PSE que prévoit le groupe 
NTN Transmissions Europe.

En at tendant le plan, 
la direction commence les 
discussions avec les syndi-
cats en prétendant mettre 
en place les critères des fu-
turs licenciements. Comme 
s’il pouvait y avoir de bons 

critères pour licencier !
La direction de NTN jus-

tifie ces licenciements par 
une prétendue situation dif-
ficile sur le marché euro-
péen et la nécessité d’être 
plus « compétitif ». Plus com-
pétitif, dans la bouche des 
patrons, cela veut toujours 
dire non pas diminuer leurs 
profits, mais serrer la cein-
ture des travailleurs.

Face à ce discours, les 
syndicats de l’entreprise 
présentent comme solution 
à la direction de relocaliser 
à Allonnes la production de 
l’usine NTN de Roumanie (à 
Sibiu) qui produit les mêmes 
transmissions. Au lieu de 
dénoncer le mensonge de la 
direction, ils accréditent des 
propos qui servent à diviser 
les travailleurs d’un même 
groupe. 

Les lamentations de la di-
rection de NTN sur la baisse 
de compétitivité ne sont que 
de la poudre aux yeux. Un 
trust comme NTN comptant 
22600 salariés dans 73 sites 
de production sur 34 pays, 
ou même simplement sa fi-
liale européenne, peut lar-
gement maintenir 158 em-
plois, ne serait-ce qu’avec 
les 68 millions d’euros de 
dividendes versés en 2024.

Dans la concurrence que 
se jouent les trusts automo-
biles et leurs sous-traitants 
comme NTN pour se re -
partager les profits gigan-
tesques de cette industrie, 
c’est bien aux travailleurs 
que les patrons et action-
naires comptent faire payer 
le prix fort, en les l icen-
ciant et en augmentant la 
charge de travail de ceux 
qui restent.

A lor s ,  les  pr of i t s  de 
NTN comme des donneurs 
d’ordres de l’automobi le 
doivent servir à maintenir 
tous les emplois !

Correspondant LO

Stellantis : le scandale 
des airbags
Lundi 17 février, le groupe Stellantis a annoncé le 
rappel de plus de 200 000 voitures équipées des 
airbags de marque Takata. Pourtant, le scandale de 
ces airbags a éclaté il y a plus de dix ans, en 2014.

Les constructeurs au-
tomobiles savaient depuis 
plus longtemps encore que 
ces airbags défectueux ren-
daient dangereux les véhi-
cules qui en sont équipés.  
En effet, ils peuvent explo-
ser sans véritable raison et 
la projection de pièces peut 
alors blesser, voire tuer le 
conducteur. On dénombre 
déjà 28 morts aux États-Unis 
et des centaines de blessés. 
En France, officiellement, 
ces airbags ont causé la 
mort de 12 personnes, et sû-
rement plus en réalité, bien 
des cas n’étant pas réperto-
riés car attribués aux acci-
dents de la route.

À la base de ce problème 
grave, il y a évidemment des 
calculs financiers. Au début 
des années 2000, Takata, un 
fabriquant japonais pour 
l’automobile, a eu l’idée de 
se servir pour ses airbags 
d’un détonateur à base de 
nitrate d’ammonium, moins 
coûteux que les systèmes 
existants, tout en sachant 
que ce composé plus sen-
sible à l’humidité les rendait 
moins fiables. C’est ce même 
composé qui est à l’origine 
de l’explosion de l’usine AZF 
en 2001 et celle qui a dé-
truit le port de Beyrouth en 
2020. Des dizaines de mil-
lions de voitures ont donc 
été équipées de ces airbags 
moins chers, mais suscep-
tibles de se détériorer plus 
vite. La société a fait fail-
lite mais,  entretemps, les 
bénéfices qu’elle a réalisés 
sont tombés dans les poches 
de ses actionnaires… et des 
groupes clients.

Au f i l  du temp s ,  le s 
constructeurs ont bien été 
obligés de remplacer les air-
bags dangereux. 60 millions 

de voitures ont ainsi été ré-
parées aux États-Unis à par-
tir de 2014. Mais,  en France, 
PSA, devenu Stel lantis, a 
cherché à gagner le maxi-
mum de temps… et d’argent. 
Le groupe a monté ces air-
bags dangereux jusqu’en 
2017, alors que le problème 
était connu. Il a donc délibé-
rément choisi de continuer 
à faire circuler des voitures 
risquant de tuer ou blesser 
des personnes. En toute im-
punité, alors que les pou-
voirs publics n’ignoraient 
rien du danger mortel.

Ce n’est qu’en 2024 que 
Stel lant is a commencé à 
rappeler des centaines de 
milliers de voitures C3 et 
DS3, mais seulement dans 
c e r t a i ne s  r é g ion s  p lu s 
chaudes et humides et donc 
où le danger était jugé plus 
grand.

Il a fallu des actions me-
nées par des v ict imes et 
leurs avocats – et de nou-
veaux morts – pour que les 
autorités imposent enfin 
en janvier 2025 à Stellantis 
de rappeler toutes affaires 
cessantes les véhicules tou-
jours équipés de ces air-
bags. C’est pourquoi la di-
rection du groupe a fini par 
demander aux propriétaires 
de 236 900 voitures de sa 
gamme (C3, DS3) de les stop-
per immédiatement, tout 
en s’engageant à remplacer 
les airbags dans un temps 
limité. C’est d’ail leurs un 
nouveau mensonge car son 
stock d’airbags utilisables 
n’est que de 40 000 pour ces 
236 900 véhicules.

Le capitalisme tue, mais 
les pouvoirs pu bl ics re -
gardent ailleurs.

Marion Ajar

Renault Technocentre – Guyancourt : 
augmenter les salaires, 
pas les actionnaires 

Au Technocentre de Re-
nault , à Guyancourt , les 
responsables d’équipes ont 
annoncé les résultats du 
groupe, lors de réunions de 
service : « Rentabilité record 
et génération de trésorerie 
dépassant les perspectives 
financières 2024. »

Du côté de la direction, 
tout va donc bien, comme 
elle l’a annoncé le 20 février : 
chiffre d’affaires de plus de 
56 milliards d’euros, tréso-
rerie disponible de 2,9 mil-
liards, et un résultat net de 
2,8 milliards, tout cela sans 

compter ce que rapporte la 
participation au capital de 
Nissan. Dans la foulée, le 
montant du dividende par 
action pour 2024, qui sera 
versé en 2025, passe à 2,2 eu-
ros, soit plus 19 % par rap-
port à l’année précédente.

Concernant les augmen-
tations de salaires, on est 
loin de ces chiffres record. 
En effet, la direction ne pré-
voit que 1,2 % d’augmen-
tation générale, ainsi que 
1,4 % d’augmentation indi-
viduelle en moyenne pour 
les ouvriers, les employés 

et les techniciens, et 2,6 % 
d’augmentation individuelle 
en moyenne pour les cadres. 
La direction veut aussi aug-
menter la part des primes 
individuelles, distribuées à 
la tête du client.

À la sortie des réunions, 
les travailleurs exprimaient 
leur dégoût et leur mécon-
tentement devant la diffé-
rence de traitement entre 
eux et les principaux action-
naires. Transformer ce dé-
goût en colère serait ce que 
la direction mérite.

Correspondant LO

Dans les bulletins Lutte ouvrière
Ras le bol !

Jeud i 20 fév r ier, en 
apprenant les annonces 
provocatrices de Renault 
sur les salaires et la prime 
d’intéressement, on a été 
un certain nombre, em-
bauchés mais aussi intéri-
maires, à arrêter le travail 
au Montage, au SE6, à la 

chaîne Moteur…
C’était une très bonne 

mise en jambe. De quoi 
donner envie de remettre 
ça.
Sans nous, plus 
de voitures…

Vendredi 21, à l’appel 
de plusieurs syndicats, on 
a été nombreux en grève 

dans tous les secteurs. Dès 
le matin, vers 10 heures, 
la chaîne n’allait déjà plus 
très vite et, après la deu-
xième pause casse-croûte, 
elle ne tournait plus.

300 voitures en moins... 
Notre force est là.

Bulletin Renault MCA 
Maubeuge
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Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exis-
ter, éditer des affiches, des tracts, financer 
les campagnes électorales et toutes ses in-
terventions, que sur ceux qui sympathisent 
avec son combat. C’est pourquoi nous fai-
sons appel à vous. On peut nous soutenir 
financièrement par carte bancaire sur notre 
site ou nous adresser un don par chèque li-
bellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.

Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 
reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la propor-
tion de 66 % de ce don et dans la limite de 20 
% du revenu imposable. Ainsi un don de 300 
euros donnera droit à une réduction d’im-
pôts de 200 euros, à condition que l’impôt 
sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros peuvent 
être versés en espèces. Ces dons en espèces 
donnent lieu à un reçu, comme tous les 
autres dons, mais n’ouvrent pas droit à une 
réduction fiscale. Une personne physique ne 

peut verser un don que si elle est de natio-
nalité française ou si elle réside en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 sont 
punis d’une amende de 3 750 euros et d’un an 
d’emprisonnement ».

QUI SOMMES-NOUS ?QUI SOMMES-NOUS ?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste
L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le nom 
duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, regroupe des 
militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir pour 
l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, l’épuisement des matières 
premières et des milieux naturels et les guerres dus à l’anarchie de la so-
ciété actuelle, dont la division en classes sociales repose sur la concur-
rence économique et l’égoïsme individuel.
Les travailleurs peuvent remplacer le capitalisme par une société libre, 
fraternelle et humaine car ils constituent la majorité de la population 
et n’ont aucun intérêt personnel au maintien de l’actuelle société. Pour 
cela ils devront remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime 
où les masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir économique 
et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et 
qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du 
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès 
son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais cédé.
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Michelin – Cholet : 
l’usine paralysée
Vendredi 21 février, le mouvement des 
travailleurs de Michelin-Cholet, dans le 
Maine-et-Loire, a pris de l’ampleur, au point 
de mettre l’usine quasiment à l’arrêt.

Dès 8 heures ce jour-là, 
à l’initiative du comité de 
lutte des travailleurs de Mi-
chelin Cholet, une quaran-
taine de salariés ont fait le 
tour des ateliers de l’usine 
afin d’entraîner un maxi-
mum de leurs camarades à 
demander des comptes au 
patron. La tournée a payé 
et, à 9 heures, 150 salariés 
ont pris à partie la direction 
pour lui dire en face leur ré-
volte. Révolte face au mon-
tant de l’indemnité de licen-
ciement annoncée, toujours 
bloquée à 40 000 euros brut ; 
face à une direction locale 
qui, derrière des paroles 
doucereuses, se contente de 
dire qu’elle ne peut qu’at-
tendre les décisions de la 
direction nationale ; face à 
l’obligation de pointer tous 
les jours et de produire dans 
une usine qui sera fermée 
avant l’été. La direction, de-
vant les travailleurs en co-
lère, n’en menait pas large.

À 11 h 30 puis à 13 heures, 
l’intersyndicale a refait le 
point, devant des centaines 
de salariés, sur l’avancée 
des négociations au siège du 
groupe à Clermont-Ferrand, 
ou plutôt leur non-avancée, 

comme les négociateurs 
eu x-mêmes l ’ad met tent . 
Dans ce cadre-là aussi, le 
mécontentement s’est ex-
primé, plus visiblement que 
lors des réunions d’infor-
mat ion précédentes. Les 
syndicats ont alors décidé 
d’appeler les travail leurs 
à la mobilisation à partir 
du lundi 24, à 8 heures. Et 
i ls ont déclaré à l’inspec-
tion du travail un « danger 
grave et imminent » (DGI) : 
ils considèrent que la fer-
meture annoncée de l’usine 
et le refus de la direction 
d’améliorer le « plan d’ac-
compagnement » placent les 
salariés dans une situation 
de danger du point de vue 
de leur santé.

Lundi 24, le comité de 
lutte a diffusé dès 5 heures 
son tract d’appel à la mobi-
lisation, afin d’appeler les 
travai l leurs du matin au 
rassemblement devant les 
bureaux de la direction, à 
8 heures. Au rendez-vous, 
200 salariés étaient là, plus 
nombreux encore que le 
vendredi, et l’usine s’est 
vite retrouvée paralysée. En 
effet, quand les syndicats, 
s’appuyant sur le DGI, ont 
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proposé aux présents d’exer-
cer leur « droit de retrait », 
cela a été approuvé à l’unani-
mité, tellement la coupe est 
pleine. Et ce vote unanime 
a donné le moral et l’impul-
sion pour agir ensemble. 
Une centaine de travailleurs 
sont montés à la DRH redire 
leur insatisfaction. Puis de 
plus petits groupes se sont 
répandus dans les ateliers, 
pour al ler expliquer aux 
chefs et aux cadres le sens de 
cet arrêt de travail.

Une assemblée générale 
animée par le comité de 
lutte à midi a de nouveau 
réuni 70 travailleurs, dont 
une partie s’est placée aux 
por t i l lon s pou r i nv iter 
l’équipe de l’après-midi à 
les rejoindre. L’ambiance y 
était, la production n’a pas 
repris et, à l’assemblée de 

16 heures, les travailleurs 
se sont retrouvés à une cen-
taine pour discuter de leur 
mouvement.

Face à cette mobilisation 
et à ce changement de cli-
mat, la direction marche 
sur des œufs. Des chefs qui 
voulaient retenir des sala-
riés aussi tard et longtemps 
que d’habitude ont été dé-
savoués par la direction, 
qui a accepté un départ à 
17 heures pour tous ceux 
de l’après-midi. De même 
elle a accepté que l’équipe 
du matin pointe à 7 heures 
au lieu de 5 heures. Ces pe-
tits reculs ont été ressen-
tis comme des victoires, à 
mettre à l’actif de l’action 
col lec t ive.  S i  bien q ue, 
mardi 25 février, la mobi-
l isation se poursuivait et 
l’usine restait à l’arrêt.

Pour autant, rien n’est ré-
glé. La direction peut tenter 
de jouer la montre en espé-
rant siffler la fin de la partie 
fin mars, comme prévu dans 
son calendrier de « négocia-
tions ». Mais, pour les tra-
vailleurs, il y a au contraire 
urgence à faire monter la 
pression sur Michelin et les 
pouvoirs publics, notam-
ment en cherchant à faire 
que leur colère déborde l’en-
ceinte de l’usine et se voie 
à l’extérieur. Leur cause est 
populaire et i ls auraient 
tout à gagner à s’adresser, 
plus largement encore qu’ils 
ne l’ont déjà fait, à d’autres 
travailleurs. Les actions des 
derniers jours montrent en 
tout cas qu’ils en auraient 
l’énergie.

Correspondant LO
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Égypte :  
vague de grèves 
pour les salaires
En Égypte, ces dernières semaines, malgré la 
répression policière et patronale, des dizaines 
de milliers de travailleurs de grandes entreprises 
ont engagé le combat pour les salaires.

Dans de nombreuses en-
treprises, les travailleurs 
perçoivent des sa la i res 
inférieurs au salaire mi-
nimum. I l y a un an, ce-
lui-ci avait été porté, sous 
la pression de la grève des 
ouvrières du text i le qui 
menaçait de s’étendre, à 
6 000 l ivres ég y pt iennes 
(soit aujourd’hui 114 eu -
ros). Peu après, le président 
Abdel Fattah al-Sissi repre-
nait d’une main ce qu’i l 
avait donné de l’autre en 
exempta nt des m i l l ier s 
d ’e n t r e p r i s e s  d e  c e t t e 
mesure.

Depuis, la f lambée des 
prix rend inaccessibles les 
produits de première néces-
sité, en particulier les den-
rées alimentaires, condam-
nant les classes populaires 
à la pauvreté. Malgré une 
presse muselée, quelques 
médias se sont fait l’écho 
des luttes ouvrières qui se 
sont succédé dans différents 
secteurs.

Ainsi, le 16 janvier, les 
7 000 travailleurs du textile 
de T&C, dans la banlieue 
du Caire, se mettaient en 
grève pour les salaires. Une 
semaine plus tard, dans la 
Ville du 6 octobre, dans le 
gouvernorat de Gizeh, c’était 
au tour des travailleurs de 
Sideco Pharmaceutical Com-
pany d’exiger des augmen-
tations. Aussitôt la direc-
tion de l’entreprise fermait 
l’usine pour quinze jours, 
prétendument pour des tra-
vaux de maintenance. Le 
10 février, au retour de ce 
congé forcé, la grève redé-
marrait pour le paiement 
d’une prime d’un mois de 
salaire, d’une indemnité de 
vie chère et le refus que les 
deux semaines d’arrêt forcé 
soient déduites des congés.

Dans ces deux grèves, 
les patrons, qui ont fait 
des concessions, ont aus-
si fait intervenir les forces 
de sécurité pour emprison-
ner les « meneurs ». Mardi 

Moyen-Orient : Trump et Netanyahou 
en guerre contre les peuples
Après la libération de six otages israéliens 
samedi 22 février, Netanyahou a suspendu celle 
des 620 prisonniers palestiniens prévue dans 
l’accord de trêve, exigeant, pour justifier sa 
décision, « que la libération des prochains otages 
soit assurée sans cérémonies humiliantes ».

Depuis l’entrée en vi-
gueur le 19 janvier du ces-
sez-le-feu à Gaza, le Hamas 
organise en effet une mise 
en scène à l’occasion de la 
libération des otages israé-
liens, ceux-ci étant exhibés 
sur une estrade au milieu 
d’hommes en armes et de 
la foule, un « certificat de 
libération » à la main. Le 

Hamas cherche à démon-
trer ainsi que, loin d’avoir 
été « éradiqué », il reste une 
force militaire avec laquelle 
il faut compter.

Sous la pression de l’ex-
trême droite, qui lui re-
proche d’avoir accepté de 
négocier avec le Hamas, 
Netanyahou a donc saisi 
ce prétexte pour afficher 

sa fermeté. « Nous sommes 
prêts à reprendre des com-
bats intenses à tout moment, 
nos plans opérationnels sont 
prêts », a-t-il menacé.

Le gouvernement israé-
lien a encore intensifié les 
opérations militaires depuis 
le 21 janvier en Cisjordanie. 
Selon l’UNRWA, l’agence 
onusienne pour les réfu-
giés palestiniens, plus de 
40 000 Palestiniens ont été 
expulsés de trois camps de 
réfugiés à Jénine, Tulkarem 
et Nour Shams, situés dans 
le nord du territoire, avec 
interdiction de rentrer chez 
eux. Des chars sont entrés 
dans Jénine où plus de deux 
cents habitations ont été dé-
truites. Le ministre de la 
Défense israélien a annoncé 
avoir « donné pour instruc-
tion [aux soldats] de se pré-
parer à un séjour prolongé 
dans les camps qui ont été 
évacués, pour l’année à venir, 
et de ne pas permettre le re-
tour de leurs habitants ». Un 
tel déploiement de l’armée 
israélienne ne s’était pas 
produit depuis la seconde 

Intifada, au début des an-
nées 2000. Selon l ’ON U, 
au moins 51  Palestiniens, 
dont 7 enfants, auraient été 
tués, venant s’ajouter aux 
900 autres ayant trouvé la 
mort en Cisjordanie depuis 
le 7 octobre 2023.

Netanyahou affiche d’au-
tant plus ouvertement sa vo-
lonté d’annexer de nouveaux 
territoires palestiniens qu’il 
sait pouvoir compter sur 
un total soutien des États-
Unis. Après que la livraison 
de bombes lourdes à Israël 
a été à nouveau autorisée, 
Trump a annulé, le 24 fé-
vrier, le National Security 
Memorandum-20 (NSM-20), 
censé exiger des assurances 
écrites que l’utilisation des 
ar mes a mér ica i nes soit 
conforme au droit améri-
cain et international.

Fort de cet appui, le gou-
vernement israélien multi-
plie les provocations vis-à-
vis de ses voisins. Revenant 
sur l’accord conclu en no-
vembre pour mettre fin à la 
guerre au Liban, l’armée is-
raélienne a annoncé qu’elle 

maintiendrait sa présence 
dans au moins cinq localités 
du sud du pays, refusant de 
s’engager sur une date d’éva-
cuation. Enfin, Netanyahou 
vient d’ajouter un nouvel 
objectif à son plan de guerre 
régionale en exigeant la « dé-
militarisation totale du sud 
de la Syrie ». En fait de « dé-
militarisation », cela signifie 
que les troupes israéliennes 
déployées en décembre en 
territoire syrien vont certai-
nement y rester.

T r u mp s ’e s t  pr é s e n -
té comme celui qui al lait 
mettre fin à la guerre au 
Moyen- Or ient .  Mais ,  en 
soutenant Netanyahou, ses 
aventures militaires et sa 
politique d’oppression des 
Palestiniens, en affirmant 
même qu’i l faut expulser 
ceux-ci de Gaza, le dirigeant 
de la première puissance 
impéria l iste prépare au 
contraire une nouvelle ag-
gravation des conf lits qui 
ensanglantent cette région 
depuis des décennies.

Marc Rémy

Les travailleurs d’Obour City T&C en grève.

28 janvier, la contestation 
gagnait les 20 000 travail-
leurs des quinze usines de 
l’entreprise textile Oriental 
Weavers Company, située 
dans la ville nouvelle du 10 
du Ramadan, dans le Grand 
Caire. Mécontents que la 
d i rect ion n’a it pas tenu 
sa promesse, faite après 
leur grève de novembre, 
de leur verser une prime 
de 40 % du salaire annuel, 
les travailleurs ne se sont 
pas satisfaits de l’annonce 
d’un salaire minimum à 
7 000 livres, celui-ci ne te-
nant pas compte de l’an-
cienneté. Face à leur dé-
termination, le 20 février, 
la direct ion, après avoir 
tenté de les intimider, an-
nonçait qu’elle était prête à 

des reculs. Les travailleurs 
refusant d’être à nouveau 
trompés, le comité syndical 
appelait à la poursuite de la 
grève. Au même moment, 
la plupart des 3 500 travail-
leurs d’Al-Amir Ceramics 
Company, dans la province 
de Gizeh, se mettaient pour 
la première fois en grève. 
Ils rejetaient les primes pro-
posées par la direction qui 
portaient leur salaire à seu-
lement 5 000 l ivres, alors 
qu’ils en réclament 7 000.

Si la quest ion des sa-
laires est à l’origine de la 
colère sociale, celle-ci est 
aussi nourrie par les me-
naces d’expulsion des loge-
ments. Parmi la jeunesse, 
les protestat ions en sou-
tien à la Palestine viennent 

également au premier plan 
malgré la répression, qui 
peut frapper à tout moment. 
Pour avoir déclaré sur les 
réseaux sociaux que « al-
Sissi et son gouvernement 
ont peur d’un soulèvement » 
et l’avoir rendu responsable 
de la misère, le jeune Moha-
med Allam, 24 ans, a été ar-
rêté, torturé et emprisonné 
pour « terrorisme ».

Al-Sissi peut effective-
ment craindre que la colère 
se général ise en Ég y pte. 
Dans ce contexte, les pres-
sions de Donald Trump me-
naçant de cesser les subven-
tions au pays s’il n’accepte  
pas d’accueillir les Palesti-
niens de Gaza accroissent 
encore la tension.

Leïla Wahda
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Soldats israéliens dans le camp de Jenine le 24 février.
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